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É E s, 

Sur  ce  qu’on  a fait , et  qu’on  n’auroit  pas  dû  faire  , 
Sur  ce  qu’on  auroit  dû  faire  , et  qu’on  n’a  pas  fait, 
Sur  ce  qu’on  devroit  faire  et  que, peut-être, on  ne  fera  pas. 


IHENEWBÉR&Ï 
, UBRAR|>^ 


1795^ 


Epig.  Vîgiîandoj  agendo,  benè 
prospéré  omnia  cedunt.  Salins 
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E T P E N S È E S , 

éfur  ce  qiî>on  afaity  etqu^on  aurait  pas  dû  faire*,  sur 
ce  qu^on  aurait  dû  faire  , et  qu^  on  n’a  pas fait  ; sur 
ce  qu’on  devrait  faire  ^ et  que  , peut-être,  on  ne 
fera  pac. 
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E Tableau  de  l’Europe , en  ce  moment  où  les 
séances  du  Parlement  d’Angleterre  viennent  de  se  r’ou- 
vrir,  présente  aux  réfI.e:^ons  politiques  de  ses  membres; 
le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus  intéressant , mais  en 
même  tems  la  perspective  la  plus  trouble  et  la  plus 
chargée  de  nuages.  S’il  n’y  eut  jamais  plus  de  motifs 
^pour  desirer  de  pénétrer  dans  l’avenir , jamais  aussi 
)’avenir  ne  fut  plus  impénétrable , et  jamais  011  ne  fut 
plus  excusable  de  s’égarer  dans  les  conjectures.  Quand 
tout  ce  qui  arrive  est  improbable  ^ comment  ce  qui  doit 
suivre  ne  seroit-il  pas  imprévu  ? 

Mais , s’il  n’est  pas  donné  à l’esprit  humain  d^i 
«avoir  lire  dans  le  grand  livre  des  destinées  , il  lui  ap- 
partient du  moins  de  savoir  observer  le  cours  des  évé- 
nemens  , et  d’en  combiner  toutes  les  chances  , pour  en 
tirer  des  conséquences  instructives.  La  divination  est 
interdite  aux  hommes;  mais  l’expérience^est  dans  leur 
appanage  ; ses  leçons  doivent  guider  leur  conduite  , et 
ce  qu’ils  ont  souffert  doit  les  mettre  en  garde  contre  ce 
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outils  ont  à craindre.  Ouvrons  donc  les  yeux  , et  pro- 
fitons. 

Combien  on  s’est  mépris  à l’égard  de  la  France  ! 
Combien  d’occasions  décisives  ont  été  manquées  ! 
Combien  de  fautes  , de  tous  les  côtés  , ont  amené  ces 
résultats  inconcevables  qui  ont  dérouté  toutes  les  idées, 
confondu  tous  les  calculs  , déjoué  toutes  les  espérances» 
Lorsque  l’ Autriche  , l’Empire,  la  Prusse,  la  Russie, 
l’Angleterre  , la  Hollande  , l’Espagne  , la  Sardaigne 
et  lesDeux-Siciles  se  trouvoient  confédérés  contre  la 
France  seule  , contre  la  France  dépourvue  d’alliance 
au-debors  , et  déchirée  aii-dedans  par  une  guerre  ci- 
vile, contre  la  France  désorganisée,  livrée  à l’anarchie, 
et  dévorée  par  tous  les  genres  de  fléaux  , qui  n’eût  pas 
cru  qu’il  lui  seroit  impossible  de  résister  à tant  de  chocs, 
de  soutenir  le  poids  d’une  telle  niasse  ? Qui  pouvoit 
prévoir  qu’attaquéé'dans  toutes  ses  frontières, et  di3C0m- 
posée  dans  toutes  ses  parties  , non  seulement  elle  con- 
servcroit  l’intégrité  de  sa  domination  , mais  qu’elle  en 
étendroit  même  les  Ifinites  -,  et  qu’elle  seroit  conqué- 
rante , quand  tout  présageoit  qu’elle  seroit  démembrée? 

On  doit  se  rappeller  qu’au  commencement  de  cette 
mémorable  guerre  de  toutes  les  puissances  contre  une, 
il  semblolt  qu’il  n’y  eût  de  difficulté  que  sur  le  par- 
tage de  ses  dépouilles  5 et  c’est  précisément  ce  qui  l’a 
fait  triompher.  La  pression  extérieure  a tendu  tous  les 
ressorts  de  réaction  5 la  nécessité  de  défendre  ses  foyers 
a enflammé  le  patriotisme  contre  la  cupidité  5 la  des- 
truction même  de  toutes  les  branches  d’industrie  a pro- 
duit des  nuées  de  combattans  5 le  besoin  a créé  des  sol- 
dats, la  guillotine  les  a fait  marcher  -,  le  fanatisme  les  a 
rendus  intrépides  5 les  succès  en  ont  fait  des  héros  : en 
soijfe  que  ce  qui  devoit  écraser  la  rébellion  , n’a  faitqu® 


la  enîiardir;  qu’une  guerre  étrangère  entreprise  tif>p 
tard  , poursuivie  trop  mollement  , et  dirigée  par  des 
intérêts  mal-entendus  est  devenue  plus  nuisible  qu’u- 
tile au  rétablissement  de  l’ordre  ; et  qu’au  total  rien 
n’a  mieux  servi  la  révolution , que  la  coalition  discor- 
dante de  ses  nombreux  ennemis. 

Têtes  couronnées^  pardonnez  à un  écrivain  impartial 
et  libre  , de  ne  pas  respecter  votre  conduite  politique  , 
autant  qu’il  respecte  votre  suprême  autorité.  Comment 
parler  des  maux  publics  et  en  taire  les  causes  ? Com- 
ment expliquer  l’état  actuel  sans  remonter  jusqu’à  son 
principe  ? Comment  pouvoir  dissimuler  ce  que  l’histoire 
publiera  ? De  tout  tems  on  a dit  que  quand  les  Rois  ont 
tort , les  peuples  souffrent  (i)  5 et  la  proposition  inverse 
n’est  pas  moins  vraie  5 l’Europe  entière  l’éprouve  en  ce 
moment , et  Dieu  seul  sait  jusqu’où  iront  les  consé- 
quences de  la  terrible  crise  que  ses  chefs  ont  laissé  arri- 
ver. Il  faut  l’avouer , on  n’a  rien  fait  de  ce  qui  devoit  la 
prévenir  , et  on  a fait  tout  ce  qui  devoit  l’aggraver. 

Dans  le  principe  , des  retards  funestes , un  engour- 
dissement général  , une  stupeur  aveugle  ont  donné  à la 
) contagion  qui  menaçoit  l’univers  par  les  symptômes  les 
plus  effra^yans  , tout  le  tems  de  fermenter  de  plus  en 
en  plus  dans  son  foyer  y d’étendre  ses  progrès  dans  ses 
environs  , de  devenir  irrémédiable  dans  ses  effets.  En- 
vain  l’auguste  maison  régnante  depuis  tant  de  siècles  , 
présentoit  à ses  royaux  collègues  le  spectacle  le  plus 
capable  de  les  émouvoir  5 envainles  frères  du  monarque 
opprimé  répétoient  sans  cesse  à toutes  les  cours  : ce  nos 
n ennemis  sont  les  vôtres  5 nous  les  fuyons  , et  ils  vous 

(1)  Quîdquid  délirant  Reges  , plectimtur  achivi. 

des  Rois JaU  le  malheur  des  peuples.  ) 
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» menacent  5 en  même  teras  qu’ils  élisent  le  sceptre 
» des  Bourbons  , ils  conspirent  contre  celui  de  tous  les 
» autres  souverains  5 vous  les  voyez  s’efforcer  de  pro- 
» pager  par  - tout  leur  doctrine  anti  - monarchique  et 
3»  anti-sociale^  ils  ne  s’en  cachent  pas  5 ils  sedénoncent 
» eux-mêmes  pour  vouloir  renverser  tous  les  trônes  et 
3»  "troubler  tous  Tes  empires.  » Ni  ce  cri  de  la  vérité  y 
ni  le  danger  de  laisser  s’enraciner  et  s’accréditer  une 
doctrine  qui  mettoit  la  révolte  en  principe  , et  faisoit 
de  V insurrection  le  plus  saint  des  devoirs  , ni  l’établis- 
ement  d’une  association  régicide  au  centre  de  l’Euro- 
pe, ni , ce  c|ui  devoit  paroître  plus  funeste  encore  que  le 
régicide  même,  l’exemple  d’un  Roi  baffoué  froidement 
et  par  ses  sujets,  précisément  parce  qu’il  étoit  Roi , et  ac- 
cablé d’outrages  rejaillissans  sur  toutes  les  couronnes  ^ 
n’ont  fai  t sur  les  puissances  une  impression  assez  vive  pour 
produire  un  réveil  salutaire.  Rien  de  tout  cela  n’a  pu 
faire  cesser  leur  apathie  inconcevable  pendant  les  deux 
premières  années  d’une  révolution  qui  attaquoit  à la 
fois  tt)us  les  gouvernemens.  Elles  n’ont  vu  dans  les  dé- 
sordres de  la  Francé  , que  la  ruine  d’un  empire  long- 
tems  jalousé  , et  elles  l’ont  vue  , sinon  avec  une  joie 
secrette  ^ du  moins  sans  inquiétude  pour  elles-mêmes. 
Elles  ont  envisagé  , avec  complaisance  peut  - être  , ce 
que  les  suites  de  sa  décadence  pourroieht  avoir  d’utile 
à leur  agrandissement  , au  - lieu  de  considérer  avec 
effroi  ce  que  son  exemple  avoît  de  pernicieux  au  genre 
humain.  Les  secours  que  les  princes  Bourbons  en  ont 
reçus  , ils  les  ont  dus  à leur  sensibilité  bienfaisante  , 
plutôt  qu’à  une  sage  intention  de  les  mettre  en  état 
d’agir  5 et  quand  , à l’aide  de  ces  secours  , ils  eurent 
rassemblé  , armé  et  enrégiriieiité  23, 000  émigrés  y la 
plupart  gentilshommes  , brûlans  tous  du  désir  de  volei* 
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à k défense  de  leur  Souverain  , et  d’aller  rompre  ses 
cliaîiies  , loin  de  seconder  leurs  desseins  , et  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  pénétrer  dans  le  royaume  à la 
tète  de  cette  fideile  noblesse  , Pélite  delà  nation  ^ on  a 
fait  naître  autour  d’eux  mille  obstacles  divers , on  leur 
a interdit  jusqu’aux  moindres  démonstrations  de  force 
armée  , on  a paralisé  tous  leurs  mouvemens  , et  la  ré- 
ponse des  cours  à leurs  pressantes  dépêches  étoit  tou* 
jours  : ATTENDEZ  , TEMPORISEZ.  C’est  ainsi  qu’on  a 
perdu  des  années  entières-,  quand  il  n’y  avoit  pas  un 
moment  a perdre  5 c’est  ainsi  qu’on  a fait  échouer  le  . 
projet  de  se  rendre  maître  de  l’Alsace  , ce  qui  étoit 
facile  alors  ^ et  d’y  établir  le  centre  de  la  contre-révo- 
lution 5 c’est  ainsi  qu’on  a refusé  aux  Princes  Français 
tout  moyen  de  faire  arriver  jusqu’à  eux  plusieurs  corps 
des  troupes  de  ligne  qui  se  montroient  disposés  à joindre 
Pétendard  royal. 

Il  est  vrai  que  le  malheureux  et  toujours  foible  Mo- 
marque  , leurré  par  les  plus  trompeuses  illusions  , et 
j^uet  des  plus  perfides  conseils  , conspiroit  , ou  parois- 
^oit  conspirer  à l’inaction  qui  préparoit  sa  perte.  Soit 
contrainte  , soit  crédulité  , il  empêchoit  , il  croisoit 
sans  cesse  tout  ce  qui  pouvoit  le  sauver  5 il  sembloit 
craindre  d’être  secouru  * mais  il  étoit  captif  sous  le 
glaive  des  scélérats  , et  tantôt  effrayé  , tantôt  séduit. 
N’étoit-ce  pas  le  cas  de  suppléer  à la  nullité  de  sa  vo- 
lonté et  de  le  servir  malgré  lui  ? 

De  cette  première  époque , qu’on  peut  appeller  celle 
de  l’inaction,  les  factieux  eux-mêmespnt  forcé  les  puis- 
sances de  passer  enfin  à celle  de  l’activité.  Ils  ont  senti 
qu’ils  avoient  besoin  de  la  guerre  pour  consommer  la 
destruction  de  la  Monarchie  5 qu’elle  leur  serviroit  a 
occuper  , à exalter  et  rallier  les  esprits  vacillans  5,  a 

A4 


( 8 ) 

isoler  la  nation  par  la  rupture  de  toute  communication 
extérieure  , afin  de  la  tromper  plus  facilement  ^ à l’ani- 
mer de  plus  en  plus  contre  les  Rois  , et  à lui  persuader 
qu’elle  ne  pouvoit  écliapper  à leurs  desseins  tyranniques 
que  par  l’énergie  républicaine.  Les  principaux  déma- 
gogues ont  vu  dans  la  guerre,  un  moyen  d’affermir  leur 
domination  , d’avoir  des  armées  à leur  commandement, 
de  se  donner  le  prétexte  d’établir  un  gouvernement  ré- 
volutionnaire , d’exercer  par  lui  une  dictature  absolue  , 
de  s’emparer  de  toutes  les  fortunes  , d’immoler  tous 
leurs  adversaires  , de  tremper  impunément  leurs  mains 
parricides  dans  le  sang  de  leur  Roi  , et  de  courber  toutes 
les  têtes  sous  le  joug  de  la  terreur. 

Ainsi , dans  leur  système  , ils  avoient  alors  autant 
de  motifs  pour  déclarer  la  guerre  aux  puissances  , que 
précédemment  les  puissances  en  avoient  dans  leur  inté- 
rêt bien  entendu  , pour  les  prévenir  : et  quoiqu’il  ait 
pu  paroître  que  provoquer  et  affronter  toute  l’Europe  , 
quand  on  étoit  au  dernier  degré  du  dépérissement , dé-^ 
^ fier  des  troupes  aguerries , quand  on  n’avoit  à leur 
^ opposer  que  de  nouvelles  levées  , sans  officiers  , sans 
généraux  , sans  discipline  , et  s’imposer  la  charge  d’en- 
tretenir à la  fois  dix  grandes  armées  , sans  avoir  un  écii, 
c’étoit  le  comble  de  la  démence  5 l’événement  a prouvé 
qu’ils  n’étoient  que  trop  avisés  dans  leur  damnable  po- 
litique.^ 

Mais  aussi  comment  leur  a-t-on  fait  cette  guerre 
qu’ils  se  sont  eux-mêmçs  attirée?  Quel  en  a été  le  plan  ? 
Quelle  en  été  la  marche  ? Quelle  en  a été  l’intention  ? 
Parcourons  rapidement  l’examen  de  ces  trois  points. 

_ Le  Plan  à suivre  dans  une  guerre , qu’on  peut 
appeller  guerre  d/ opinion  , de  voit  être  de  joindre  îa 


persuasion  à la  force;  d’éclairer  d’une  main  ceux  que 
l’on  combattoit  de  l’autre  ; de  s’attaclier  à conquérir 
les  esprits  , autant  au  moins  qu’à  conquérir  les  forte- 
resses : de  mettre  en  avant  les  français  fidèles  coin- 
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mandés  par  les  Princes  Bourbons  , pour  attirer  à eux 
la  partie  saine  encore  des  troupes  de  ligne  ; do  faire 
annoncer  par  ces  mêmes  Princes  , qu’ils  ne  rejiousse- 
roient  aucuns  repentirs;  de  profiter  liabilernent  de  toutes 
les  dissidences  de  parti  , pour  gagner  les  moins  dérai- 
sonnables ; de  ne  rien  épargner  pour  acheter  des  cor- 
respondances utiles  dans  l’intérieur  ; de  soutenir  , par 
tous  les  moyens  possibles  , les  insurrections  royalistes 
qui  se  soulevoient  déjà  à l’Ouest  et  au  Midi  du  Proyau- 
me  ; d’opposer  ainsi  la  France  à la  France  pour  la 
sauver  d’elle-mêrne  , et  de  se  montrer  auxiliaires  des 
sujets  fidèles  , plutôt  cju’ennemis  de  la  nation  entière. 

Il  étoit  accessoire  à ce  plan  de  tout  faire  pour  accré- 

‘ diter  la  bonne  cause  , et  par  conséquent  d’en  protéger 
et  recueillir  les  plus  fermes  adliérens  d’en  ranimer  et 
encourager  les  partisans  timides  , d’en  honorer  et  se- 
courir les  intéressantes  victimes  d’en  seconder  et  fa- 
voriser les  zélés  défenseurs  , d’en  employer  ef  de  s’atta- 
cher les  meilleures  plumes  , d’en  recevoir  à bras  ouverts 
et  garantir  de  tous  dangers  les  nouveaux  prosélytes  , 
en  un  mot  de  faire  voir  à l’univers  , que  tout  homme 
dévoué  à ses  devoirs  et  à son  Roi  étoit  sûr  de  trouver 
un  appui. 

^ Que  de  sang  on  eût  épargné  si  l’on  eût  suivi  un  tel  plan! 
Que  de  millions  on  auroit  économisés  , si  l’on  avoit 
appliqué  au  soutien  du  bon  parti  ^ up  vingtième  seule- 
ment de  ce  qu’on  a sacrifié  au  vain  projet  de  subjuguer 
par  force  d’armes  ; toute  une  nation  composée  de  28 
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millions  d’habitâns  (i)  , et  d’abattre  à coups  de  canon 
huit  cents  mille  têtes  sans  cesse  renaissantes  ! 

Mais  il  semble  qu’on  n’avoit  aucun  plan  , ou  qu’on 
en  av'oit  un  tout  contraire.  Pas  un  écrit  instructif  n’a 
été;  introduit  et  répandu  en  France  5 pas  une  ouverture 
attirante  n’a  été  présentée  ; pas  un  moyen  de  séduction 
n’a  été  mis  en 'œuvre  adroitement.  Aucune  démc^nstra- 
tion  de  faveur  n’a  encouragé  les  soutiens  de  la  bonne 
cause  5 d’indignes  ménagemens  ont  enhardi  les  sectaires 
de  la  mauvaise.  On  a vu  ( le  croiroit-on  ? ) plus  d’une 
cour  fai  re  plus  d’accueil  aux  émissaires  des  régicides  , 
qu’aux  défenseurs  des  Rois  ! Quelques-unes  ^ et  parmi 
elles  , celle  de  Londres  sur-tout , ont  ont  été  secou- 
rables  et  généreuses  envers  les  émigrés  5 mais  beaucoup^ 
ont  montré  des  dispositions  bien  différentes  à l’égard 
de  ces  respectables  victimes  d’une  fidélité  dont  il  étoit 
si  intéressant  pour  tous  les  Souverains  de  ne  pas  discré- 
diter l’exemple . Il  en. est  qui , non-seulement  leur  in- 
terdisent tout  séjour  dans  leurs  Etats  > mais  qui  ne  leur 
permettent  pas  même  de  les  traverser.  Le  rassemble- 
• ment  de  la  noblesse  sous  les  ordres  des  Princes  de 
France  , au-lieu  d’être  renforcé  et  pourvu  de  tout  ce 
qu’il  lui  falloit  pour  agir  vigoureusement  , a été  éner- 
vé , éparpillé  en  trois  divisions  fort  éloignées  y et  tenu 
en  arrière  sans  artillerie  y sans  argent , sans  subsistan- 
ces. Il  a fallu  que  des  particuliers  y suppléassent  de 
leurs  fonds  5 et  ils  n’en  ont  pas  été  mieux  traites.  Fjiiiln 
l’étrange  empressement  qu’on  a eu  bientôt  après  , d’en 
ordonner  le  licekciement , effectué  par  les  Princes  , 
peut-être  avec  trop  de  précipitation  , a manifesté  de 

(1)  Le  calcul  des  Ecrivains , éclios  les  uns  des  antres  j n’est 
que  2.5  à 26  millions  ; mais  le  calcul  vérifié  en  1787  est  d’en- 
firon  aS  millions^ 
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plus  en  plus,  la  répugnance  inexplicalilc  (i)  qu’on 'a 
toujours  eue  à employer  un  corps  d’armée  dont  ori 
pouvoit  tirer  un  si  grand  parti. 

Des  principes  aussi  impolitiques  n’étoient  pas  faits 
pour  inspirer  confiance  à la  fidelité  ^ ni  pour  multiplier 
les  mouvemens  contre-révolutionnaires.  Il  y en  a eu 
cependant  et  de  fort  importans  ; mais  faute  d’appui  , 
ils  se  sont  affaissés  misérablement  et  ont  écrasé  leurs 
auteurs.  Les  braves  Lyonnais  dont  l’insurrection 
anti-républicaine  auroit  pu  entraîner  celle  de  toutes  les 
provinces  méridionales  , ont  été  délaissés  et  immolés 
cruellement.  Cette  loyale  Vendée  , qui  a osé  arborer 
solemnellement , dans  les  contrées  occidentales  , l’éten- 
dard de  la  religion  avec  celui  de  la  royauté  , a fait  des 
prodiges  de  valeur  pendant  deux  ans  avant  de  recevoir 
aucun  secours.  Toutes  les  villes  qui  avoient  ouvert  vo- 
lontairement leurs  portes  aux  confédérés  , ont  été  aban* 
données  , et  leur  triste  sort  a proclamé  l’avertissement 
de  ne  pas  les  imiter.  Combien  de  traits  semblables  ont 
paru  dire  aux  bien  intentionnés  : vous  n*avez  rien  à 
espérer-  ; et  aux  scélérats  : vous  pouvez  tout  oser  ! 

Et  néanmoins  que  de  moyens  s’étoient  offerts  pour 
cbanger  les  dispositions  des  esprits  ^ et  pour  former 
des  ligues  de  religion^  de  raison  et  d’humanité  , plus 
nombreuses  que  les  ligues  d’impiété  ^ de  brigandage  et 
de  barbarie  î Mais  s’en  est-©n  occupé  ? A-t-on  recher- 
ché aucun  des  hommes  qui  pouvoient  les  indiquer  ? A- 
t'On  même  daigné  recevoir  leurs  renseignemens  et  les 
discuter  ? Les  puissances  coalisées  ne  se  sont  proposé 

(i)  Les  services  qu’ont  rendus ,,  et  le  petit  corps  du  prince 
de  Condé  et  les  régi  mens  d’émigrés  , que  diverses  puissances 
ont  employés  , démontrent  le  parti  qu’on  eut  pu  en  tirer  , s’iîs\ 
avoient  été  réunis  sous  leurs  propres  étendards. 
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que  de  vaincre  , quand  il  étoit  évident  que  vaincre  n.e 
SLiffiroit  pas  pour  soumettre  elles  n’ont  eu  d’attention 
que  pour  les  opérations  militaires  , et  même  à leur 
égard  , elles  ne  se  sont  pas  mieux  entendues  entr’elles 
que  sur  les  vues  politiques.  Au  total  il  n’y  a eu  ni  con- 
cert dans  les  projets  ^ ni  ensemble  dans  les  idées , ni 
direction,  générale  vers  un  point  convenu.  Voilà  ce 
qu’on  peut  dire  du  plan  de  la  guerre  : voyons  quelle  en 
a été  l’exécution. 

La  Marche  à preudre  contre  une  nation  révoltée  , 
troublée  et  en  convulsion  , devoit  naturellement  être 
celle  qui  poiivoit  inspirer  le  plus  de  terreur  , et  l’on  a 
pensé  généralement  que  la  peur  devoit  détruire  ce  que 
la  peur  avoit  produit.  Il  falloit  donc  une  ma  relie  vive 
et  attaquante^  une  marche  ferme  èt  hardie^  mie  m'arebe 
rapide  et  dirigée  sur  le  foyer  de  la  révolution  j il  falloit 
aller  droit  à la  capitale  ^ et  y aller  par  les  voies  les  pins 
facilement  accessibles.'  C’est  aussi.. ce  que  d’abord  on  a 
paru  vouloir  5 mais  après  avoir  franchi  sans  peine  les 
premiers  obstacles^  après  avoir  pénétré  jusqu’au-delà 
de  la  ligne  défensive  d’une  des  principales  frontières^ 
et  lorsque  l’armée  combinée  que  conynandoit  un  des 
plus  grands  généraux  de  l’Europe  j ii’étoit  plus  qu’à 
46  lieues  de  Paris  , lorsque  l’épouvante  y glacoit  déjà 
tous  les  ccenrs , lorsque  les  chefs  factieux  ne  songeoieiit 
plus  qu’aux  moyens  de  se  dérober  à l’écliafaud  , tout 
d’un  coup  , et  par  une  bizarrerie  qui  est  encore  aujour- 
bui  aussi  incompréhensible  qu’elle  a été  fatale  au  genre 
humain  , une  rétrogradation  spontanée  devant  des  for- 
ces inférieures,  les"a fait  tx:iomplier  sans  combattre  , a 
prononcé  l’arrêt  de  mort  de  l’infortuné  Monarque 
qii’on  vouloit  sauver  , et ' a fait  évanouir  fen  un  jour  5 
l’espoir  fju’on  avoit  la  veille  dé  Hriir  la  guerre  en  un^ 
"s(^ule  campagne.  ’ 

-N 


/ 


( i3  ) 

Dans  celle  qui  suivit,  on  prit  une  autre  route,  et 
eomme  si  l’entrée  de  la  France  qu’on  s’étbit  ouverte 
en  quinze  jours  , par  le  côté  de  la  Cliampage  en  1 792  , 
eût  paru  trop  facile  pour  etre  glorieuse,  on  crut  en 
1793,  après  avoir  repris  les  Pays-Bas  Autrichiens  aussi 
promptement  qu’on  verioit  de  les  perdre , qu’il  valoit 
bien  mieux  attaquer  fa  frontière  la  plus  hérissée  de  for- 
teresses imprenables  , celle  qui  a été  nommée  avec  rai- 
son iron  frontier  ( frontière  de  fer)  5 et  après  avoir 
reconnu  l’impossibilité  de  s’emparer  de  Lille  et  de 
Douay  , les  vrais  boulevards  de  la  Flandre  5 après  avoir 
consommé  presque  toute  la  campagne  à prendre  le  camp 
de  Famars  ^ Valenciennes  , et  quelques  places  du  se- 
sond  ordre  , après  s’être  trouvé  ensuite  au  camp  de 
César  en  position  d’enlever  Cambra^,  qui  auroit  ou- 
vert ses  portes  et  le  royaume  , o^  biaisa  , quand  rien 
n’arrêtoit  plus  la  marche  et  l’on  perdit  , par  la  plate 
et  infructueuse  tenta  vive  sur  Dunkerque  , tout  le  fruit 
d’un  succès  qu’on  pou  voit  alors  rendre  décisif  5 on  a fini 
par  échouer  devant  la  petite  ville  de  Maiibeuge.  ^ 
Pendant  que  l’armée  de  Flandre  commandée  par  le 
prince  de  Cobourg  , subissoit  cette  fatale  vicissitude 
d’échecs  sans  vraisemblance  , après  des  triomples  sans 
effet , l’armée  d’Alsace  commandée  parWurmser  éprou- 
voit  exactement  le  même  sort.  Elle  avoit  entamé  l’Al- 
sace , forcé  en  un  jour  les  fameuses  lignes  de  Weissem- 
boiirg,  dispei;sé  l’armée  conventionnelle^  pris  Lauter- 
bourg',  Haguenau  , Fort  Louis  , et  ii’étoit  plus  qu’a 
trois  lieues  de  Strasbourg  effrayé,  lorsque  tout  d’un 
coup  frappée  de  léthargie  , elle  resta  un  mois  entierdans 
l’inaction  , se  laissa  harceler  pendant  un  autre  mois  par 
des  attaques  continuelles  , et  enfin  excédée  de  fatigues  , 
fut  dépostée  des  redoutables  lignes  de  la  Motter  , mal- 
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gré  l’intrépide  résistance  de  la  petite  armée  des  émigrés  y 
qui  fiers  de  leurs  chefs  ^ et  bravant  la  supériorité  du  nom- 
bre , affrontoient  la  mort  sur  les  pas  de  trois  génération» 
de  ces  héros  , dont  le  nom  est  sjnonime  à ceux  de  va- 
leur et  de  gloire  : non  moins  braves  , mais  réduites  à 
fuir  , les  troupes  autrichiennes  livrèrent  toutes  les  vil- 
les qui  s’étoient  rendues  sur  leurs  sommations , à la  bar- 
bare furie  d’un  ennemi  implacable  , et  eurent  besoi» 
de  toute  l’habileté  des  manœuvres  du  duc  de  Bruns- 
wick pour  effectuer  leur  retraite  , en  laissant  le  Palati- 
uat  et  une  partie  de  l’Allemagne  à la  merci  des  plus  hor- 
ribles dévastations.  Telle  fut  par-tout  la  triste  fin  de 
cette  campagne  de  1793. 

Ce  fut  bien  pis  l’année  suivante  , quoique  le  début 
en  eut  été  encore  si  avantageux  que  l’espérance  , con- 
çue en  1792  , avoit  jgaru  revivre  en  1794*  Dès  le  mois 
de  Mai , après  la  prise  de  Landfecy , le  jeune  empereur 
à la  tête  de  ses  troupes  qu’animoit  sa  présence  , se  trou- 
voit  dans  une  situation  semblable  à celle  où  le  duc  de 
Brunswick  n’étoit  parvenu  qu’en  Septembré.  Comme 
lui, ayant  battu  tout  ce  qui  s’étoit  présenté  à sa  rencon- 
tre , il  n’étoit  plus  qu’à  quarante-cinq  lieues  de  Paris  5 
comme  lui  il  n’avoit  sur  sa  route  Jusqu’à  la  capitale , au- 
cune place  forte  qpi  pût  l’arrêter  , aucun  poste  difficile  ' 
à emporter  5 comme  lui  il  avoit  assez  de  troupes  pour  en 
détacher  ce  qui  auroit  été  jugé  devoir  servir  à masquer 
les  garnisons  des  grandes  villes  fortes  qu’il  laissoit  der- 
ffière  j comme  lui  enfin  il  pouvoit  en  huit  ou  dix  jouis 
de  marche  d’upe  armée  victorieuse  ^ arriver  au  point 
central , d’où  il  auroit  donné  la  loi  à tout  le  royaume  , 
et  la  paix  à l’Europe.  l\Æais  comme  lui , et  toujours  par 
la  même  fatalité  il  a laissé  échapper  ce  beau  moment 
qui  lui  donnoit  l’immortalité,  1 

On  lui  persuada  d’abord  / qu’il  falloit  rebrousser  ch«- 
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filin , et  ramener  ses  troupes  à la  défense  de  ses  propres 
frontières  que  les  Français  n’attaquoieiit  alors  rpie  pour 
Py  rappeler;  ensuite  , que  ses  intérêts  dans  l’Fmpire 
exigeoit  qu’il  y parût.  Mieux  conseillé  , il  eût  senti  <^ue 
c’étoit  à Paris  qu’il  récupéreroit  plus  sûrement  que  par- 
tout ailleurs  ^ tout  ce  qu’on  auroit  pu  lui  enlever  en 
Flandre  ; que  c’étoit  à Paris  qu’il  obtien droit  plus  faci- 
lement que  par  toute  autre  voie  indemnités  qu’il 
auroit  à prétendre  , après  avoir  rétabli  la  monarcliie  lé- 
gitime ; que  c’étbit  à Paris  seul  qu’il  fallpit  s’attacher 
avant  tout , et  préférablement  à tous  les  intérêts  subor- 
donnés. S’il  eût  pesé  lui-même  cette  considération  ; si 
au  lieu  de  déférer  , soit  à la  politique  inquiète  et  taton- 
neuse  du  cabinet  de  Vienne  qui  lui  inspiroit  des  dé- 
fiances , soit  aux  vieilles  maximes  de  ces  tacticiens  rou- 
tiniers f qui  ne  connoissant  qu’une  manière  de  faire  la 
guerre  ^ s’y  sont  opiniâtrés  dans  celle-ci  , quoiqu’elle 
ne  ressemble  à aucune  autre  , et  ont  voulu  combattre 
méthodiquement  des  fougues  irrégulières;  si , ne  con- 
sultant que  sa  noble  ardeur  , il  eût  précipité  plutôt  que 
changé  sa  marche  ; s’il  eût  opposé  l’audace  à l’audace  j 
s’il  s’étoit  fait  précéder  par  l’effroi  , à l’instant  même  où 
il  parut  en  suivre  l’impression , quelle  gloire  n’eût-il  pas 
acquise  ! quel  bien  n’eût-il  pas  fait  ! et  quels  reproches 
n’ont  pas  à se  faire  ceux  dont  la  fausse  prudence  lui  a 
fait  abandonner  les  routes  de  l’héroïsme  ceux  dont  le 
souffle  glacé  a flétri  les  lauriers  qu’il  commençoit  à mois- 
sonner ! Tant  il  importe  aux  princes  d’être  bien  entou- 
rés ! Tant  il  est  vrai  que  la  célébrité  les  fuit , dès  qu’ils 
se  livrent  à des  conseils  pusillanimes  ! 

De  puis  cette  troisième  rétrogradation  qui  fit  man- 
quer la  campagne  de  1794^  comme  les  rétrogradations 
de  1793  et  de  179a  avoient  fait  manquer  les  deux  cam- 
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pagnes  précédentes  , de  sort  de  la  coalition  ayant  tou- 
jours voulu  que  ses  plus 'grands  succès  nse  terminassent 
par  les  plus  étonnantes  reculades  , il  n’y  eût  plus  pour 
elle  sur  le  continent  que  revers  , que  désastres , que  per- 
tes énormes.  Toute  la  Belge  autricliienne  soumise  par 
Picliegrii  plus  solidement  que  par  Dumourier  ^ est  restée 
au  pouvoir  des  troupes  républicaines  5 les  marais  de  la 
Hollande  et  les  lleui^s  qui  l’eiitouroient , n’ont  pu  la 
préserver  de  leur  attaque  victorieuse  ; l’imprenable  Lu- 
xembourg s’est  rendu  à leur  constance  5 la  fortune  a par- 
tout secondé  leur  ])ravoure  5 et  leurs  conquêtes  en  Alle- 
magne se  sont  étendues  au  point  de  leur  faire  espérer  de 
réaliser  l’ambitieux  projet  de  donner  pour  limite  à l’em- 
pire français  , le  cours  du  Rhin  depuis  Basle  jusqu’à  la 
mer. 

Les  puissances  du  midi  n’ont  pas  mieux  réussi.  L’ar- 
mée espagnole  forcée  d’évacuer  la  province  qu’elle  s’é- 
toit  flattée  de  conquérir  ^ et  repoussée  au-delà  des  Py- 
rénées , n’a  pu  empêcher  les  phalanges  françaises  de  les 
franchir  5 et  cette  monarchie  jadis  si  fière  ^ s’est  vue  ou 
crue  réduite  à chercher  sa  sûreté  dans  sa  bonté.  Les  Al- 
pes n’ont  pas  opposé  une  barrière  plus  insurmontable 
aux  trop  heureux  régicides  5 Hs  troupes  piémontaises 
ont  peu  résisté  à leur  torrent  5 et  même  cette  année-ci  , 
où  elles  sont  jointes  aux  Autrichiennes,  loin  de  pou- 
voir entamer  la  France  comme  elles  s'^en  flattoient , elles 
n’ont  nu  rècouvrer  ni  la  Savoie  y ni  le  comté  de  Nice. 
L’Italie  n’est  pas  encore  à l’abri  d’invasion. 

Il  n’y  a que  la  marine  Britannique  qui  ait  remporté 
des  avantages  • son  pavillon  a sou  tenu  sa  gloire  sur  l’é- 
lément où  il  domine  ; et  quoique  l’Angleterre  ait  fait 
de  très  - grands  frais  , quoique  ses  commerçans  ayant 
beaucoup  de  navires  en  mer  en  perdent  aussi  beaucoup , 
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il  est  néanmoms  liors  de  doute  que  le  nombre  de  vais- 
seaux de  ligne  qu’elle  a enlevés  à sa  rivale  ou  détruits  ; 
la  conquête  de  la  Corse  5 celle  de  plusieurs  colonies  dans 
l’Inde  Occidentale  5 et  l’acquisition  de  tout  ce  que  la 
France  possédoit  aux  Indes  Orientales  , font  que  , tout 
compensé  , la  guerre  lui  a été  plus  utile  que  préjudi- 
ciable. 

Mais  il  faut  convenir  >en  même  temps  , qu’elle  n’a  eu 
aucun  succès  d’un  genre  qui  puisse  être  regardé  comme 
décisif  relativement  à l’intérêt  général  de  la  coalition  | 
aucun  qui  tende  directement  à la  fin  qu’on  doit  avoir  en. 
vue  . Les  expéditions  sur  les  côtes  de  France  ont  été  aussi 
infructueuses  qu’elles  avaient  été  tardives;  l’affreux  dé^ 
sastre  de  Quiberon  n’a  pas  été  réparé  par  la  vaine  ten^ 
tative  de  porter  Monsieur  à la  Vendée  ; et  ce  prince  , 
dont  l’infortune  a sans  cesse  contrarié  la. magnanimité  , 
revient  désespéré  de  ne  jamais  trouver  occasion  de  si- 
gnaler sa  valeur. 

Dans  cette  esquisse  raccourcie  des  événeraens  de 
quatre  campagnes  sanguinaires  et  ruineuses  en  pure 
perte  , nous  ne  prétendons  pas  décider  ce  que  le  mal- 
heur ) ce  que  la  malbabil  été  y ont  eu  d’influence  ; 
nous  avons  seulement  voulu  mettre  le  lecteur  en  état 
de  juger  si  les  plans  qu’on  a formés  , et  la  marche 
qu’on  a suivie  , ont  été  ce  qu’ils  auroient  du  être. 
Nous  allons'  faire  la  même  question  et  le  même  exa- 
men par  rapport!  aux  intentions  qu’on  a montrées. 

Se  confédérer  pour  soutenir  là  cause  de  la  justice 
et  de  l’humanité  ; former  une  association  de  pré- 
voyance pour  réprimer  les  effets  et  prévenir  les  suites 
d’une  doctrine  pestilentielle  et  perturbatrice  du  repos 
public  ; donner  , quand  il  en  étoit  tems  encore  , un 
eeeours  généreux  à un  Monarque  indignement  op- 


i 


( ir>) 

primé  , à qui  l’on  ne  pouvoit  reprocher  qu’un  excès 
de  foiblesse  joint  à un  excès  de  bonté  5 venger  en- 
suite la  majesté  des  Rois  , et  apprendre  aux  peuples 
qu’ils  ne  peuvent  pas  impunément  traîner  leur  Sou- 
verain de  la  contrainte  à l’opprobre  , et  de  l’oppro- 
bre à l’écbafaud  5 protéger  une  nobless.e  persécutée 
et  des  propriétaires  spoliés  5 empêcher  un  grand  Em- 
pire de  se  déchirer  de  ses  propres  mains  -,  vouloir  y 
rétablir  l’ordre  , et  ne  vouloir  que  cela  : grand  Dieu  ! 
qu’une  telle  intention  eût  été  honorable  pour  toutes 
les  Puissances  qui  s’y  seroiént  vouées  francliement  et 
sans  aiicniie  ombre  de  politique  déguisée  ! Qu’un  tel 
but  eût  été  conforme  à leur  véritable  intérêt!  Qu’un 
si  beau  mouvement  bien  connu  ^ bien  constate  , bien 
observé  , eût  été  capable  de  ramener  les  peuples  de 
leur  égarement  , et  de  raffermir  le  respect  dû  aux 
Souverains  ! Combien  en  même  teras  il  eût  été  dif- 
- ficile  que  des  vues  si  pures,  si  nobles  , si  dignes  de 
la  faveur  du  ciel  et  de  la  vénération  de  la  terre  , 
n’eussent  pas  eu  tout  le  succès  qu’il  leur  appartenoit  ! 

Ministres  des  Cours  coalisées  est-ce  bien  là  ce  que 
vous  avez  conseillé  ? Est-ce  à ce  grand  intérêt  com- 
mun oue  vous  avez  rallié  toutes  les  forces  de  l’Eu- 
rope?"Est-ce  imlqiiemeut  , est-ce  même  principale- 
ment pour  cela  y que  le  royaume  portant  dans  ses 
fiancs  , les  germes  empoisonnés  d’une  insubordination 
générale  qu’il  vouloit  disséminer  sur  toute  la  terre  , 
*a  été  attaqué  et  investi  de  toute  part?  Répondez  , 
réDondez  à l’univers  inquiet  avec  raison  du  sort  que 
vous  lui  avez  préparé. 

Nè  craignons  pas  de  le  dire  , puisqu’on  n’a  pas 
même  pris*^soin  de  le  cacher  5 on  avoit  un  trêne  à 
relever , et  on  a paru  jouir  de  sa  chute  5 après  s’être 
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paré  d’abord  du  désir  de  restaurer  ^ on  a bieiitA.t 
laissé  paraître  celui  de  démembrer  5 ou  s’étoit  an- 
noncé comme  auxiliaire  , et  l’on  s’est  conduit  comme 
enrabisseur  ; quand  on  avoit  à combattre  l’oj>pres- 
sion  , 011  n’a  pas  rougi  d’en  donner  l’exemple  ; ou 
a scandalisé  le  genre  Immain  par  des  partages  de  lion^ 
quand  il  y avoit  tant  de  besoin  de  l’édifier  par  des 
actes  de  justice  ; et  une  guerre  qui  devoit  être  toute 
de  générosité  , d’honneur  et  d’intérêt  générai  , est  de- 
venue une  guerre  de  cupidité  , de  vues  illibérales  et 
d’intérêts  privés. 

Qu’on  ne  nous  impute  pas  d’exagérer  ce  que  nôus 
voudrions  pallier  , qu’on  ne  nous  àccuse  pas  de  ca- 
lomnier par  des  suppositions  témémires  les  intentions 
des  cabinets  de  l’Europe  j nous  ne  parlons  que  des 
apparences  , et  ces  apparences  se  sont  manifestées  à 
tous  les  yeux  par  des  faits'  d’une  notoriété  publique  ; 
d’abord  par  des  proclamations  équivoques  , dont  le^ 
variations  trahissoieïit  deé  intentions  autres  que  celles 
qui  y étoient  annoncées  et  où  des  mots  de  gaqes 
et  indemnités  ne  voiloient  qu’impariaitement  des 
vues  plus  étendues  ; ensuite  plus  clairement  par  la 
prise  dff  possession  de  Valenciennes  , au  nom  de  l’Em- 
pereur , et  par  l’union  de  la  Corse  à la  Souveraineté 
Britannique  ; union  qui  , à quelque  titre  qu’elle  se 
soit  faite  , a rendu  le  désintéressement  de  l’Angle- 
terre aussi  suspect  que  celui  des  autres  Puissances. 

Nous  n’entendons  pas  scruter  le  secret  des  cabinets  5 
nous  ne  citerons  même  pas  ce  qui  n’est  fondé  que 
sur  nos  connoissances  particulières  j nous  n’attestons 
que  les  actes  authentiques  et  diplomatiques.  Les  con- 
séquences appartiennent  à tout  le  monde  , et  ne  peu- 
vent etre  reprochées  à personne.  Nous  pouvons  donc 
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les  tirer  , et  dire  que  de -là  est  née  pour  les  natio- 
naux indécis  , la  crainte  de  se  fier  à des  invitations 
qui  poiivoient  être  perfides,  et  de  se  livrer  , sans  sa- 
voir à qui  , ni  pourquoi  ; de  - là  aussi  la  défiance  ré- 
ciproque entre  les  Puissances  confédérées  j la  mésin- 
telligence entre  leurs  généraux  respectifs  ; et  le  dé- 
faut d^accord  dans  les  opérations  militaires  : de  - là 
l’irritation  provoquée  à outrance  d’une  population 
nombreuse  , électrisée  par  l’idee  d’avoir  a defendre 
tout-à-la-fois  sa  patrie  , ses  possessions  et  sa  liberté  ; 
de -là  l’exertion  de  sa  plus  grande  énergie  , au  milieu 
de  son  plus  grand  dépérissement  5 son  opiniâtreté  dans 
les  attaques  , son  audace  dans  les  victoires  , son  acbai - 
neraent  dans  les  défaites  : de -là  , par  une  conséquence 
qui  , pour  être  imprévue  , n’en  est  pas  moins  sen- 
sible ^ cette  suite  de  désastres  qui  ont  étonné  l’iini- 
vers  , ces  avantages  continuels  du  parti  le  plus  dés- 
ordonné contre  le  parti  le  mieux  organisé  5 et  la  perte 
des  contrées  qu’on  possédoit , au  lieu  de  l’acquisition 
de  celles  qu’on  avoit  convoitées  ; de -là  enfin  , pour 
dernier  résultat  , un  découragement  trop  humble  , 
succédant  à une  présomption  trop  dédaigneuse  5 et 
successivement  des  défections  infidelles  , des  paix  iso- 
lées , mal  autorisées  par  l’exemple  > mal  excusées  par 
la  peur  5 mais  qui  ne  laisseront  pas  d’entraîner  l’une 
après  l’autre  toutes  les  Puissances  , sans  qu’il  y ait 
lieu  d’en  être  surpris  , depuis  qu’on  a vu  l’une  d’elles 
se  dégrader  jusqu’à  l’abjection  que  nous  n’oserions 
caractériser  ^ de  traiter  avec  les  assassins  du  Chef  de 

N 

sa  Maison. 

C’en  est  trop  ; tirons  le  rideau  sur  les  suites  trop 
funestes  de  plans  mal  conçus  , de  marches  m,al  di- 
rigées , d’intentions  sinon  mal- honnêtes , du  moins 


mal  entendues  5 et  pour  achever  Pébaiiche  du  tableau, 
qu’il  est  au-dessus  de  nos  forces  de  peindre  avec  cl^s 
couleurs  dignes  de  . la  grandeur  du  sujet  , n’examinons 
plus  ce  que  le  dernier  état  des  choses  semble  exiger 
pour  le  présent  et  faire  présumer  pour  l’avenir. 

Seroit-il  donc  vrai  que  dans  peu  toutes  les  Têtes 
couronnées  auront  fléchi  devant  la  secte  qui  s’est  dé- 
clarée l’ennemie  de  toutes  les  Couronnes  ? Sera-t-il 
écrit  dans  les  fastes  du  genre  humain  , que  les  plus 
puissans  Souverains  de  l’Europe  ayant  déserté  , l’un 
après  l’autre  , la  grande  et  juste  cause  pour  laquelle 
ils  s’étoient  coalisés  , auront  fini  par  transiger  tous 
avec  des  factieux  régicides  ? Et  ce  coupable  essai  d’un 
système  éversif  de  tout  droit  de  tout  cuite , de  tout 
ordre  social  , le  verrons  - nous  sanctionné  ^ -reconnu  , 
consacré  par  les  diplômes  de  tous  les  Empires  , dont 
Fexistence  dépend  de  son  anéantissement  ? Toutes 
les  apparences  l’annoncent , toutes  font  craindre  cet 
incroyable  dénouement  de  la  plus  horrible^  tragédie 
qui  ait  jamais  occupé  la  scène  du  monde. 

Le  Roi  de  Prusse  cédant  au  désir  de  ses  sujets  , 
s’est  hâté  de  faire  sa  paix  particulière  5 le  Roi  d D’Es- 
pagne trompé  par  on  ne  sait  quelle  illusion  n’a  pas 
rougi  de  faire  aussi  la  sienne  5 plusieurs  Souverainetés 
d’Italie  s’y  sont  crues  forcées  ‘par  leur  foibiesse  ; les 
autres  , par  le  même  motif,  ne  tarderont  pas  à suivre 
le  même  exemple  5 déjà  une  partie  des  membres  de 
l’Empire  y a été  entraînée  par  la  peur  5 bientôt  le 
Corps  Germanique  , dont  la  désunion  présage  la  dis- 
solution , se  soumettra  tout  entier  à la  nécessité  qu’il 
s’exagère  5 l’Empereur , quoique  suffisamment  fort  de 
de  ses  propres  domaines  et  de  ses  excellentes  trou- 
pes , qiioiqu’ayant  à récupérer  de  superbes  contrées  , 
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quoique  débiteur  de  la  vengeance  que  crie  le  sang 
de  la  fille  des  Césars  ^ rebuté  peut  r être  par  l’excès 
des  revers^  piqué  de  Fabandon  d^s  co- États  ^ dont 
il  est  le  Chef  , et  désespérant  d’obtenir  de*  nouveaux 
secours  d’argent , d’un  pays  las  de  les  prodiguer  sans 
fruit  5 se  laissera  persuader  de  terminer  à tout  prix  y 
une  guerre  mallieureuse  5 l’Héroïne  du  Nord  ne  va- 
riera ni  ne  foiblira  dans  ses  principes  , mais  elle  n’est 
pas,  à portée  d’agir  efficacement  5 et  l’Angleterre.  . . î 
l’Angleterre  restée  seule  au  milieu  de  cette  déroute 
générale  de  toutes  les  résolutions  et  de  toutes  les 
politiques  , l’Angleterre  n’ayant  pour  elle  que  la  bonté 
de  sa  cause  , l’énergie  de  son  caractère  , et  les  désor- 
dres de  son  epneraie  que  A^a-t-elle  faire  ? Que  doit- 
elle  faire  ? C’est  ce  qui  va  être  y c’est  ce  qui  est  déjà^ 
au  moment  que  nous  continuons  cet  écrit  ^ le  sujet 
des  plus  intéressans  débats  de  son  Parlement  5 c’est 
ce  qui  sera  traité  par  les  Iiommes  les  plus  babiles  , 
les  pliis  éclairés  , les  plus  éloquens  5 c’est  ce  qui  fixe 
l’attention  de  l’univers,  et  ce.. qui  doit  fixer  aussi  le 
sort  , la  tranquillité  et  la  gloire  de  la  Nation  Bri- 
tannique, en  même  terris  que  la  destinée  de  l’Europe. 

Cependant , quand  il  s’agit  d’un  objet  si  important 
en  lui-même , si  vaste  dans  ses  conséquences , si  digne 
des  plus  profondes  réflexions,  le  peuple  Anglais  qui 
pour  être  moins  frivole  que  bien  d’autres  , n’en  est 
pas  moins  toujours  peuple  , et  dès  lors  toujours  in- 
Cimsidéré , demande  à grands  cris  la  paix  la  plus 
prompte,  la  demande  tumultueusement , et  jusqu’à 
manquer  de  respect  au  meilleur  des  Rois  5 la  demande 
sans  s’embarrasser  si  elle  est  faisable  , ni  comment 
elle  est  faisable  , ni  combien  elle  pourrolt  durer  si 
elle  se  faisoit  en  ce  moment.  L’opposition  occupée 
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fl'un  seul  but , auquel  elle  devroît  bien  faire  ti(^ve 
dans  laxonjpncture  présente,  argumente  avec  chaleur 
de  cette  disposition  populaire,  l’alimente  par  ses  dis- 
cours , l’aiguise  en  attribuant  à la  guerre  la  clierté 
du  pain  : le  ministre  lui-même  ébranlé  par  des  cctn- 
tre-tenis  inattendus,  harcelé  par  des  clameurs  tou- 
jours croissantes,  et  croyant  peut-être  devoir,  imiter 
le  pilote  qui  cargue  ses  voiles  qiiand  il  voit  venir  l’ou- 
ragan, semble  aujourd’hui  replier  une  partie  de  ses 
, premières  intentions -,  il  fait  entendre  qu’il,  n’est  plus 
question  de  rétablir  les  Bourbons  , les  émigrés  , la 
monarebie  Française  5 se  montre  disposé  à traiter  avec 
un  gouvernement  quelconque  , dès  qn’il  aura  pris  une 
apparence  de  consistence  , et  qu’on  pourra  en  espérer 
des  conditions  raisonnables  5 s’applaudit  même"  de  ce 
que  le  nouveau  code  constitutif  qui  vient  d’éclore  ^ 
est  construit  sur  des  principes  plus  modérés  que  ses 
éphémères  prédécesseurs , et  veut  faire  regarder  son 
établissement  comme  une  sorte  d’amélioration  dans 
l’état  des  choses.  ■ ’ - ‘ 

Pour  la  contredire  cette  prétendue  amélioration  , 
le  parti  de  l’opposition  est  obligé  de  marquer  de  la 
défiance  pour  le  moins  , sur  le  mérite  et  la  perma- 
nence de  la  constitution  récemment  fabriquée;  en 
sorte  que  dans  ladice  oratoire  qui  s’ouvre  en  cet  ins- 
tant, les  rôles  sont  changés.  Les  partisans  des  opi- 
nions modernes  doivent  jouer  la  critique  de  l’œuvre 
qui  en  pl-ocède  5 de  cette  œuvre  , qu’en  d’autres  cir- 
constances ils.auroient  exaltée  5 et  les  défenseurs  du 
gouvernement  doivent  jouer  Papprobation  àe  ce  qu’au 
fond  de  l’ame  ils  méprisent , et  de  ce  que  leurs  prin- 
cipes proscrivent.  C’est  une  suite  de  ce  qui  a été 
mis  en  avant.  Car  d’un  côté  , fonder  l’espoir  d’une 
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Imiic  solide  sur  la  nouvelle  constitution  , c^est  la  sup>» 
poser  solide  eire-mêrne  ^ ou  du  moins  susceptible  de 
le  deViner  5 n’est-ce  pas  déjà  un  éloge  ? Témoigner 
qu’à  cause  d’elle  on  trouve  possible  d’entrer  en  négo- 
ciation , ti’est-ce  pas  déchirer  qu’on  la  juge  digne  de 
confiance  ? Dire  que  dès  qidelle  est  acceptée  et  misé 
en  activité  avec  acquiescement  de  la  nation  > il  n’y 
a plu^  dans  la  forme  ni  dans  les  principes  de  ce 
gouvernement  y aïlcun  obstacle  à traiter  avec  lui  ^ 
n’est-ce  pas  dire  que  cette  forme  et  ces  principes 
n’ont  rien  d’incompatible  avec  la  tranquillité  des  na- 
tions ^ rien  qui  doive  choquer  toutes  les  puissances  > 
rien  qui  fasse  craindre  que  reconnoître  un  gouverne- 
ment établi  sur  de  telles  bases  , soit  d’une  conséquence 
fort  dangereuse  pour  tous  les  autres  , rien  enfin  qu’ 
oblige  de  continuer  à s’opposer  au  succès  et  à l’af- 
fermissement d’un  exemple  aussi  contagieux?  Et  dire 
^out  cela  J n’est-ce  pas  devenir  apologiste  de  ce  qii’au- 
paravant  on  reprouvoit?  Nous  sommes  fort  loin  , il 
faut  l’avouer  , d’avoir  assez  de  pénétration  pour  con- 
cevoir ce  qui  peut  déterminer  ceux  qui  s’étoient 
élevés  aA^ec  tant  de  force  et  de  raison  contre  la  pré- 
tendue R.épubliqUe  Française  j à s’exprimer  aujour- 
d'^bui  si  différemment , et  à paroître  si  disposés  à Une 
conciliation  aA'^ec  cette  même  république  j encore  cons- 
tituée sur  les  mêmes  dogmes  , encore  gouvernée  par 
les  mêmes  hommes^ 

D’un  autre  côté  , ceux  qui  -semblent  a|poir  pour 
tâche  de  combattre  leur  propre  opinion  dès  qu’on 
l’adopte  J ayant  présentement  à soutenir  qu’il  n’est 
pas  vrai  que  la  nouvelle  constitution  ‘ ait  rien  changé 
à la  situation  où  l’on  é toit  -auparavant  ^ vis-à-vis  de 
la  Francç  ^ ni  que  la  cause  générale,  y ait  ,riéii  gagné  ^ 
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sont  obligés  de  prendre  eu  conséquence  , la  contre- 
piste  de  leurs  premières  voies  , et  d’employer  leur 
éloquence  à prouver  que  cette  constitution  ne  vaut 
pas  mieux  que  les  précédentes  j et  qu’ayant  comme  ello 
pour  pivot  ) le  principe  de  l’égalité  , elle. ne  devroit 
pas  être  vue  d’un  autre  ceil  5 qu’elle  ne  différé  pas 
essentiellement  de  celles  qui  avoient  fait  avant  elle 
leurs  courtes  apparitions  5 qu’elle  présente  , comme 
elles  , le  danger  d’une  démocratie  donnant  ses  leçons 
publiques  aü  centre  de  l’Europe  ; qu’il  n’y  a pas  plus 
de  raison  de  compter  sur  la  permanence  de  celle-ci 
qu’il  n’y  en  avoit  de  compter  sur  la  permanence  des 
premières  5 et  qu’on  peut  dire  à son  égard  , ce  qu’on 
disoit  à l’égard  des  autres , que  ce  qu’un  moment  de 
trouble  a produit , un  autre  moment  de  trouble  peut 
l’anéantir. 

Voilà  donc  , que  de  part  et  d’autre  , on  se  trouve 
engagé  à troquer  , si  non  de  façon  de  penser  ^ au 
moins  de  façon  de  dire  5 et  la  seule  chose  qu’on  se 
soit  réservée  , c’est  de  voir  quel  dégré  de  consistence 
prendra  le  nouveau  gouvernement.  Ceux  qui  sem- 
blent croire  qu’on  peut  traiter  dès  à présent  avec  lui  , 
doivent  dire^qü’il  est  déjà  suffisamment  affermi  5 les 
autres  opposeût  à cette  foi  précoce  avant  de  juger 

une  machine  j il  faut  se  donner  le  teins  de  voir 
comment  les  roues  pourront  aller* 

Est-il  donc  si  difficile  de  deviner  ce  que  deviendra 
cette  constitution  amphibie  , déjà  violée  par  les  au- 
teiqrs  de  sa  naissance  , cette  démocratie  mixte  , sus- 
pendue par  un  fil  entre  l’oligarchie  et  l’ochlocratie  ? 
Est-il  mêmè  nécessaire  d’en  analyser  les  élémens  , pour 
en  prévoir  le  sort  ? Le  jugement  qu’on  en  doit  porter  , 
li’estdi  pas  écrit  dans  l’o]>inion  qu’on  a généralement 
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de  ceux  qui  l’ont  procréée  et  qui  la  mettent  eu  action  ? 

N’est-ii  pas  plus  que  probable  , que  ces.  complice® 
démasqués  du  féroce  Robespierre , ces  5oo  oppres- 
seurs abhorrés  du  peuple  , dont  ils  viennent  de  faire 
couler  le  sang  à grands  dots  , seront  bientôt  pré- 
cipités du  poste  où  iis  ne  se  sont  ancrés  qu’à  force 
de  violence^  , et  qu’ils  entraîneront  dans  leur  chute 
inévitable  ^ l’écroulement  de  leur  ouvrage  et  de  tout 
ce  qui  sera  émané  de  leur  fragile  autorité  ? 

Mais  qu’importe  pour  ce  qui  est  à faire  présen- 
tement^ ce  qui  sortira  un  jour  de  ce  turbulent  cahos  ? 
Faut-il  s’attacher  à calculer  des  convulsions?  Faut- 
il  que  des  actes  de  sagesse  s’aliignent  sur  des  actes 
de  délire  ? ^ 

Qu’importe  même  tout  ce  qui  s’est  passé  jusqu’à 
ce  moment?  Les  chances  variables  des  évènemens  ne 
doivent  pas  faire  changer  des  résolutions  fondées  sur 
des  vérités  immuables.  A quoi  sert-il  donc  de  disputer 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  bon  ou  mauvais  succès 
qu’on  a eu  dans  les  campagnes  précédentes?  A quoi 
sert-il  d’examiner  jusqu’à  quel  point  les  avantages  de 
celle-ci  ont  réparé  les  malheurs  des  autres  ? Qu’il  y 
ait  ou  non  de  l’amélioration,  qu’on  ait  fait  ou  non 
des  progrès  vers  le  but  essentiel,  peut-il.  s’ensuivre 
qu^on  doive  revenir  sur  ses  pas  ? Si  les  efforts  qu’on 
a fait  et  dû  faire  pour  le  plus  capital  des  intérêts 
ont  été  insuffisans  ,'  est-ce  une  raison  pour  n’en  plus 
faire  aucun  ? Si  même  il  étôit  |)i’ouvé  par  l’expé- 
rience , qu’on  eut  erré  dans  les  plans  qu’on  étoit 
obligé  de  combiner  avec  les  puissances  confédérées  , 
la  seule  conséquence  à en  tirer  n’est-elie  pas  qu’il 
faut  en  former  un  meilleur  , et  que  plus  la  coalition 
se  trouvera  re&trainte  , plus  il  sera  facile  de  mettre 
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de  l’unité  de  la  célérité  et  du  secret  dans  l’exé- 
cution ? Le  peuple  souffre.  On  ne  peut  le  nier  ; mais 
pour  hâter  la  fin  d’une  souffrance  passagère  , l’expo- 
sera-t-on aux  malheurs  interminables  qu’attireroit  une 
paix  perfide  ? 

Que  faut-il  de  plus  pour  répondre  à,  toutes  les  objec- 
tions ? Certainement  ceux  qui  les  réfutent  avec  pius 
d’étendue  et  de  capacité  , savent  mieux  que  nous  ce 
qu’il  faut  dire  , et  comment  ilfaut  le  dire.  Ils  sont  sur 
la  scène  , et  nous  ne  sommes  qu’au  parterre  : mais  pré- 
cisément parce  que  nous  sommes  là  , et  que  nous  ne 
parlons  qu’au  peuple , nous  ne  pouvons  et  ne  devons 
employer  que  des  raisonnemens  vulgaires , lucides  et  à 
sa  portée.  C’est  en  suivant  cette  méthode  que  nous  al- 
lons tâcher  de  simplifier  à ses  yeux  les  questions  qu’il 
paroît  ne  pas  envisager  sous  leur  véritable  point  de  vue. 

Nous  écarterons  d’abord  la  question  tant  débattue  , 
s’il  convient  ou  non  de  faire  la  paix  , par  la  question 
préalable PEUT-ox  LA  faire  ? 

Après  avoir  prouvé  la  négative  et  la  nécessité  de 
continuer  la  guerre  , pour  rendre  la  paix  possible , il 
ne  restera  plus  qu^un  point  à examiner  ; mais  c’est  de 
tous  le  plus  important , savoir  : comment  on  doit 
FAIRE  LA  GUERRE  ? SUT  quel  principe  et  avec  quelles 
mesures  il  faut  qu’elle  soit  conduite  , pour  arriver  le 
plus  promptement  possible  à une  paix  solide  , et  telle 
qu’elle  puisse  assurer  à l’Angleterre  son  repos  y insépa- 
rable de  celui  de  l’Europe  ? 

Nous  oserons  proposer  aussi  nos  idées  sur  ce  dernier 
objet:  PEUT-oN  faire  a présent  la  paix  ? Fixons 
d’abord  le  sens  des  mots.  Qu’est-ce  que  la  paix  ? C’est , 
suivant  les  plus  célèbres  publicistes  , une  transaction, 
entre  des  puissances  qui  étaient  en-  'guerre  , pour  la 
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termnier  et  en  abolir  le  sujet  à perpétuité.  Toutes 
les  parties  Je  cette  définition  sont  remarquables  et  es- 
sentielles. 

S’il  n’y  a pas  de  transaction  y qu’il  y ait  seulement 
cessation  d’hostilités  , c’est  une  simple  suspension  d’ar- 
mes 5 et  ce  n’est  pas  la  paix. 

Si  la  transaction  n’est  pas  entre  les  mêmes  puissances 
qui  s’étoient  déclarées  la  guerre  , leur  déclaration  n’est 
pas  révoquée  , et  ce  n’est  pas  la  paix. 

Si  le  sujet  de  la  guerre  subsiste ^ son  terme  n’est  pas 
arrivé,  et  ce  n’est  pas  la  paix. 

Enfin  , si  la  durée  de  l’accord  est  limitée  , s’il  ne  peut 
être  considéré  comme  perpétuel , ce  n’est  qu’une  trêve^ 
et  ce  n’est  pas  la  paix. 

Or , au  cas  présent  ^ il  n’y  auroit  aucun  de  ces  carac- 
tères distinctifs  d’une  paix  véritable. 

INTulIe  possibilité  de  transiger  , parce  que  , ni  de  part 
ni  d’autre , on  n’en  a la  volonté. 

Nulle  i;évocation  de  la  déclaration  de  guerre  , le  pou- 
voir d’ôù  ei^est  émanée  n’existant  plus  , et  n’étant  pas 
légitimement  remplacé. 

Nulle  extirpation  du  sujet  de  la  guerre  , paiisque  le 
foyer  de  la  contagion  et  le  danger  de  l’exemple  ne  se- 
raient pas  détruits.  , 

Nulle  apparence  de  perpétuité  dans  ce  qui  se  feroit 
avec  un  gouvernement  instable  dont  ses  propres  fonda- 
teurs ont  témoigné  prévoir  la  cîiûte prochaine  (i  ). 

Attachons-nous  seulement  aux  points  les  plus  déci- 
sifs , et  démontrons  ; 


(i)  Voyez  les  discours  de  T allie  n ^ Louvet  et  Bentahoïe  ^ 
rapportés  dans  le  Moniteur  , et  cités  dans  le  N”,  aa  d§ 
M.  Pehier,  p.  SyS. 
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i®.  Que  n!  l’Angleterre  ni  la  France  n’ont  à présent 
la  volonté  de  transiger. 

Que  quand  elles  l’auroient  , ce  qui  se  concluroit 
entr’elles  , ne  pourroit  être  durable,  ni  mériter  cette 
qualification  de  perpétu  elle  , qui  est  le  caractère 
distinctif  ^ de  la  paix  , et  son  épitliète  ordinaire  dans 
tous  les  traités. 

Cette  dernière  proposition  nous  conduira  naturelle- 
ment à l’examen  des  moyens  à employer  pour  que  ia 
continuation  de  la  guerre  devienne  aussi  utile  qu’dle 
est  indispensable  , et  qu’elle  puisse  amener  une  pacifi- 
cation telle  qu’on  doit  se  la  proposer. 

N ous  écrivons  ceci  au  moment  où  la  scène  semble  être 
entièrement  cliangée  par  la  défaite  des  armées  Fran- 
çaises qui  avoient  passé  le  Rliiii  5 et  néanmoins  nous  ne 
cbangerons  rien  à nos  propositions  , parce  qu’elles 
tiennent  bien  plus  à la  nature  des  choses  qu’aux  vicissi- 
tudes des  évènemens  de  la  guerre  5 et  d’ailleurs  , quand 
les  suites  de  ce  nouveau  coup  de  théâtre  bouleverseroien  t 
toutes  nos  idées  iet  contrediroient  tous  nos  raisonne- 
mens  , nous  serions  toujours  , comme  nous  l’avonsob- 
servé  en  commençant , très-pardonnables  de  n’avoir  pas 
prévu  ce  qui  démenti  roi  t toutes  les  probabilités.  ^ 

Reprenons  donc  nos  deux  thèses  , sans  être  arrêtés 
parla  grande  nouvelle  du  jour  , et  tâchons  de  faire  voir 
en  premier  lieu , que  ni  l’une  ni  l’autre  des  volontés  ne 
sont  à la  paix.  Il  faut  encore  ici  commencer  par  expli- 
quer les  termes  , pour  prévenir  les  mal-entendus  , qui  ^ 
' dans  presque  toutes  les  controverses  , ^font  la  diversité 
des  opinions.  Ce  qu’on  peut  appeller  la  volonté  de 
l’Angleterre  , la  volonté  de  la  France  , ce  n’est  pas  ce 
que  la  multitude  paroît  desirer.  Sans  doute  le  peuple 
en  général  est  toujours  pressé  de  voir  finir  la  guerre  , 


r 


/ 


w 

( 3o  ) 

parce  que  > dès  qu’il  souffre  , il  est  impatient  de  dian- 
ger  de  situation  5 mais  c’est  à ses  chefs  , à ses  guides  , 
aux  curateurs  de  ses  intérêts  , qu’il  appartient  de  juger 
mieux  que  lui  de  la  convenance  et  d’attendre  pour  lui 
l’opportunité.  On  doit  donc  trouver  juste  que  ce  que 
nous  dirons  être  ou  n’être  pas  voulu  par  l’Angleterre  et 
parla  France  , se  rapporte  à la  sagesse  qui  gouverne 
l’une  , et  au  délire  cjui  entraîne  l’autre.  Cela  posé  , je 
demande  d’abord  : pourquoi  l’Angleterre  voudroit- 
elle  la  paix  dans  l’état  où  sont  les  choses  ? 

Est-ce  parce  qu’elle  n’a  pas  encore  atteint  le  but  pour 
lequel  elle  a pris  les  armes  , qu’elle  refuseroit  de  faire 

un  pas  de  plus  pour  y parvenir  ? Ce  seroit  une  inconsé- 

1 

queiice. 

Est-ce  parce  que  sa  situation  présente  n’est  pas  avan- 
tageuse pour  traiter  , qu’elle  ne  s’efforceroitpas  , avant 
de  traiter  , de  la  rendre  meilleure  ? Rien  ne  seroit  plus 
impolitique. 

Est-ce  parce  que  l’assujettissement  de  la  Hollande  et 
la  réunion  des  Pays-Bas  à l’Empire  de  sa  rivale  , atta- 
quent sa  propriété,  et  menacent  même  sa  sûreté, 
qu’elle  se  désisteroit  des  moyens  de  remédier  à cette 
double  plaie  ? Ce  seroit  l’oubli  de  ses  intérêts  les  plus 
précieux. 

Seroit-ce  plutôt  en  considération  des  pertes  de  son 
commerce  , que  l’Angleterre  précipiteroit  la  paix  ? 
mais  quelle  est  la  nation  qui  en  ait  un  plus  florissant  ? 
Ne  prirne-t-elîe  pas  à cet  égard  tous  les  peuples  de  la 
terre  , au  milieu  même  de  la  guerre  et  de  ses  dommages 
inévitables  ? 

Céderoit-elle  par  épuisenlent  ? Mais  celui  de  son  en- 
nemie n’est-il  pas  bien  plus  réel , bien  plus  frappant  ? 
Ne  le  dit-elle  pas  sans  cesse  ? 
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Flecliiroit-elle  dans  ses  résolu  lions  par  décourage- 
ment ? Mais  son  caractère  , mais  son  lioiineur  ^ mais 
le  maintien  de  sa  considération  le  lui  permeLtroieiil-iis? 

Se  détermineroit-elle  enfin  par  un  motif  plus  capable 
de  toucher  son  administration  , la  cherté  du  pain  , la 
crainte  de  voir  s’aggraver  sur  ses  peuples  la  pénurie  des 
subsistances  , dont  il  est  certain  que  la  guerre  est  cause 
en  partie  ? Mais  une  mauvaise  paix  seroit-elle  donc  un 
bon  préservatif  contre  la  disette  ? Rempliroit-eile  les 
greniers  vuides  1 Rassureroit-elle  contre  les  accapare- 
mens  supposés  ? Suppléeroit-elie  à l’insuffisance  de  la 
dernière  récolte  ? Feroit-elle  jaillir , comme  d’un  coup, 
de  baguette  , les  sources  qu’une  dévastation  générale 
a taries  ? Et  même  , en  admettant  que  le  commerce  An- 
glais y affranchi  des  entraves  de  la  guerre  , prévalût 
facilement  sur  la  concurrence  des  pays  où  le  prix  du 
bled  étant  encore  plus  haut  y est  plus  attirant  pour  son 
importation  , et  à l’égard  desquels  les  transports  se- 
roient  également  favorisés  par  «la  paix  , les  négocians 
pourroient-ils  faire  arriver  assez  tôt  ce  qu’ils  ne  pour- 
roient  tirer  que  de  fort  loin  ? d’où  feroient-ils  venir  ici 
l’abondance  qui  n’existe  nulle  part  ? 

Concluons  donc  que  y pour  supposer  que  le  gouver- 
nement Britannique  veuille  la  paix  sans  aucun  retard  y 
il  faut  supposer  qu’il  ne  soit  ni  conséquent  dans  ses 
principes  , ni  avisé  dans  sa  politique  , ni  éclairé  sur  ses 
intérêts.,  ni  satisfait  de  la  supériorité  de  son  commerce  , 
ni  attentif  à l’excès  d’épuisement  de  la  France , ni  ja- 
loux de  sa  considé ration  en  Europe  y ni  instruit  de  l’é- 
tat général  des  subsistances. 

Nous  sommes  fort  éloignés  d’adopter  une  supposi- 
tion aussi  injuste  y aussi  injurieuse  , et  sans ^ qu’il  soit 
^ besoiji  de  développer  davantage  ce  que  nous  venons  de 


V 


, , ( 32  ) 

faire  appercevoir  rapidement  , nous  n’iiésitoiis  pas  à 
j-egarder  comme  évident  que  l’Angleterre  ne  veut  pas 
ce  qu’elle  ne  petit  pas  vouloir.  Mais  quand  elle  le  pour- 
roit  5 ce  ne  seroit  encore  que  la  moitié  du  cliemin  , s’il 
n’y  a aucune  raison  de  présumer  que  la  France  le  vou- 
lût aussi. 

Or  y sur  quoi  se  fonde-t-on  pour  présumer  que  la 
France  veuille  aujoiird’liiii  la  paix? 

Sur  quelques  cris  populaires  delà  capitale?  Sur  quel- 
ques pétitions  des  provinces  qui  en  ont  exprimé  le  vœu? 

Nous  avons  déjà  observé  que  ce  n’est  pas  dans  ces 
'émissions  vagues  des  désirs  versatiles  de  la  multitude  , 
que  réside  la  volonté  d’une  nation  et  la  décision  de  son 
gouvernement.  Mais  d’ailleurs  , demandez  à tous  ceux 
qui  ont  vu  les  Fra.nçais  depuis  la  révolution  , et  Paris 
sur-tout , si  l’on  y est  fort  occupé  de  la  politique  de 
la  guerre  , des  rapports  avec  les  puissances  étrangères  : 
ils  vous  diront  qu’à  peine  il  en  est  question.  ;,  et  qu’ex- 
cepté dans  les  premiers  momens  où  la  publication  de 
quelque  grande  nouvelle  donne  une  secousse  à tous  les 
esprits  , il  semble  que  les  affaires  du  dehors  soient  le 
.moindre  de  leurs  soucis.  Ce  qui  se  passe  sur  les  rives 
de  la  Seine  occupe  trop  leur  attention  , pour  qu’ils  en 
puissent  donner  beaucoup  à ce  qui  se  passe  sur  les  rives 
du  Rhin.  Faut-il  s’étonner  que  ce  qui  les  touche  déplus 
près  J soit  ce  qui  les  touche  le  plus  sensiblement  ’ et 
que  les  mouvemens  tumultuaires  , les  intrigues  com- 
pliquées , les  rapides  vicissitudes  des  factions  diverses 
qui  les  dominent  tour-à-tour  , et  se  disputent  le  droit 
de  les  écraser , soient  comme  autant  de  tourbillons  im- 
pétueux qui  absorbent  toutes  leurs  pensées  j et  où  s'*en- 
gouffrent  toutes  leurs  réflexions  ? 

Demandez  encore  aux  mêmes  observateurs, > s’ils 

n’ont 
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n’ont  pas  remarqué  qu’au  milieu  Je  tant  de  commotions 
intérieures  e^  d’attaques  extérieures  , de  tant  d’innova- 
tions dans  es  principes,  et  de  bouleversemens  dans  les 
idées  , l’ancien  caractère  national  perce  toujours  , au 
point  que  les  plus  frivoles  distractions  semblent  préva- 
loir sur  les  plus  graves  intérêts  j et  surnager  au-dessus 
des  flots  les  plus  agités  : ils  vous  diront  qu’en  effet  ils 
l’ont  vu  , ce  peuple  singulier,  passer  en  un  instant , des 
emportemens  de  la  fureur  , aux  démonstrations  de  la 
gaîté  ; se  révolter  et  se  divertir  • danser  et  massacrer  ^ 
courir  presqu’en  même  tems  aux  armes  et  aux  specta- 
cles 5 être  accablé  de  misère  et  étaler  beatfcoup  de  luxe  5 
gémir  de  ses  souffrances  , et  multiplier. ses  fêtes  ; s’in- 
digner contre  ses  oppresseurs  , et  se  consoler  en  clian- 
sonnant  leurs  ridicules. 

Que  peut-on  mduire  de  ce  qu’un  pareil  peuple  crie 
à la  paix  ou  à la  guerre  ? Ce  n^est  pas  lui  , c’est  l’intérêt 
de  ses  meneurs  qu’il  faut  considérer  : or, cet  intérêt  n’est 
pas  douteux.  Nous  avons  fait  voir  ^ en  parlant  des  dé- 
clarations de  guerre  ^ qu’ils  avoient  besoin  d’avoir  des 
armées  à leurs  ordres  pour  se  faire  craindre  par  elles  , 
et  de  les  occuper  aux  frontières  pour  n’avoir  pas  à les 
craindre  5 que  la  guerre  leur  étoit  nécessaire  5 qu’elle 
leur  servoit  tout-à-la-fois  comme  q>ré texte  pour  fonder 
leur  dictature  tyrannique  ; comme  voile  pour  cacher 
leurs  dilapidations  5 comme  barrière  ^ pour  exclure  les 
communications  extérieures , et  tromper  plus  facile- 
ment la  nation  isolée.  Il  seroit  superflu  de  nous  étendre 
davantage  sur  des  vérités  dont  le  seul  exposé  emporte 
conviction.  Nous  ajouterons  seulement  un  autre  motif 
qui  fait  que  les  chefs  populaires  se  croiront  obligés  de 
prolonger  la  guerre  tant  qu’il  n’y  aura  pas  un  gouver- 
nement stable  et  ferme  ; c’est  l’inquiétude  sur  ce  que 
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devîendirôieTit  les  nombreuses  armées  , qu’il  faudreît 
rappeler  dans  le  royaume  et  licencier  en  grande  partie. 
Leur  reflux  au  centre  feroit  trembler  les  détenteurs  du 
pouvoir  f leur  licenciement , plus  dangereux  encore  , 
inoiid croit  les  provinces  d’un  débordement  de  bandes 
redoutables  , d’hommes  de  sang  inhabiles  au  travail  et 
accoutumés  aux  rapines  , qu’il  seroit  très  - difficile  de 
désarmer  , très-embarrassant  de  gratifier  au  gré  de  leur 
attente  (i)  , et  impossible  de  contenir.  Comment  ceux 
qui  ne  peuvent  se  dissimuler  cette  conséquence  immé- 
diate de  la  paix  5 pourront-ils  être  pressés  de  la  con- 
clure ? 

S’y  détermineront -ils  en  conséquence  de  la  déroute 
récente  de  leur  armée  d’Allemagne  , et  de  l’impression 
que  feront  sur  la  nation  Française  les  détails  de  ses  dé- 
sastres inattendus  , quand  il  ne  ser^  plus  possible  de 
les  lui  dissimuler?  S’il  est  encore  difficile  d’évaluer 
avec  certitude  l’importance  des  triomphes  que  les  Au- 
trichiens viennent  enfin  de  remporter  , il  l’est  beau- 
coup plus  d’estimer  au  juste  l’étendue  de  leurs  futurs 
effets. 

Il  esta  croire  qu’un  peuple  , ivre  jusqu’à  présent  de 
ses  succès  , exalté  par  les  pompeux  étalages  de  ses  tro- 
phées , et  tellement  enorgueilli  de  sa  supériorité  dans 
les  combats  , qu’il  se  croyoit  devenu  invincible  en  de- 
venant républicain  , n’apprendra  pas  sans  consterna- 
tion^ Picbegru  battu  , Jourdan  défait  , et  les  troupes 
qui  avoient  franchi  le  Rhin  j reculées  en- deçà  de  son 
cours.  Mais  ne  peut-on  pas  croire  qu’au  premier  mo- 
mentd’épouvanîre  et  d’abattement  succédera  bientôt 

(i)  On  leur  a promis  des  terres  j on  ne  pourra  pas  les  leur 
donner  ; ils  s’en  empareront. 
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tm  redoublement  de  ferveur  patriotique  ? Delà  tribune 
où  tant  de  fois  on  a su  exciter  leur  enthousiasme  , en 
les  assimilant  aux  Romains  ^ ne  leur  présenlera-t-on 
pas  avec  une  éloquence  inflammatoire  , l’exemple  de 
ces  fiers  républicains  dans  leurs  instans  d’adversité? 
Ne  leur  dira-t-on  pas  que  jamais  ils  ne  parurent  plus 
grands  qu’après  cette  fameuse  bataille  de  Cannes  qui. 
leur  coûta  5o  mille  citoyens  , et  lorsque  le  jeune  Sci- 
pion  , ayant  juré  sur  son  épée  de  ne  jamais  désespérer 
de  la  République  , sut  forcer  le  victorieux  Anriibal 
d’abandonner  les  lauriers  qu’il  avoit  moissonnés  dans 
les  plaines  de  Rome  , pour  voler  au  secours  de  sa  pa- 
trie y et  qu’alors  il  le  vainquit  à son  tour  aux  plaines 
de  Zama  , sous  les  murs  même  de  Carthage  ? Ne  v^erra- 
t-on  pas  les  Barras  , les  Carnot  et  autres  membres  pa- 
reils du  nouveau  directoire  , pour  qui  le  calme  est  plus 
à craindre  que  l’orage , et  qui  sont  trop  intéressés  à tout 
oser  pour  n’être  pas  intrépides  ; ne  les  verra-t-on  pas 
promettre  hardiment  de  réparer  avec  éclat  ce  qu’ils  ap- 
pelleront un  échec  momentanée  5 annoncer  qu’encore 
une  campagne  aussi  vigoureuse  , mais  mieux  dirigée  , 
la  limite  du  Rhin  ne  sera  plus  contestable  ; et  faire  dé- 
créter par  les  y5o  pères  conscrits  modernes , aux  ap- 
plaudissemens  répétés  des  bruyantes  galeries  , que  loin 
de  poser  les  armes  à l-’époque  d’un  revers  la  Répu- 
blique Française  ne  les  quittera  que  lorsqu’un  triomphe 
complet  lui  aura  mérité  la  paix? 

Qu’il  y ait  dans  tout  cela  beaucoup  de  jactance  et  de 
charlatanerie  , nous  l’avouerons  sans  peine  : mais  qu’il 
y ait  grande  vraisemblance  qu’on  en  usera  de  la  sorte  , 
on  ne  peut  guères  le  nier  ; et  c’en  est  assez  pour  con- 
clure que  tout  le  sang  répandu  dans  les  journées  des 
i2j  i5  5 16  J 18  J 28  et  du  mois  dernier  j ne  peut 
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pas  être  regardé  comme  l’avant-coureur  certain  d’une 
paix  prochaine. 

Mais  , dira-t-on  y n’est-elle  pas  écrite  dans  la  né- 
cessité pressante  et  impérieuse  qui  la  commande  aux 
Français  5 dans  l’épuisement  absolu  qui  va  paralyser 
tous  leurs  mouvemens  5 dans  la  cbûte  totale  des  assignats 
qui  étoient  leur  seule  ressource  ? Les  assignats  pour- 
voyoient  à tout  5 ils  soudoyoient  les  quatorze  ar- 
mées (1)  ; salarioient  un  million  de  fonctionnaires  ; 
fournissoient  à toutes  les  profusions  corruptrices.  Leur 
profonde  dépréciation  qui  les  plonge  dans  le  néant  j 
tue  pareillement  les  moyens  prodigieux  qu’on  en  tiroit5 
l’excès  de  l’abus  en  a desséché  la  source  5 il  ne  reste  rien 
pour  y suppléer  , rien  qui  puisse  mettre  en  état  de  con- 
tinuer des  efforts  déjà  surnaturels.  « Frédéric  n’a  pu 
ce  soutenir  avec  gloire  les  chocs  combinés  de  trois 
cc  grandes  puissances  , que  parce  que  ses  coffres  étoient 
ce  mieux  remplis  que  les  leurs.  Tant  il  est  vrai  que 
V argent  est  le  nerf  de  la  guerre.  Or  , en  France  , ce 
nerf  est  entièrement  coupé  y détruit  , haché  en  mille 
pièce^.  Force  est  donc  pour  elle  de  vouloir  la  paix  ^ puis- 
qu’on elle  , pouvoir  n’est  plus  de  faire  la  guerre. 

Voilà  ce  qui  se  dit  généralement  ; voilà  en  substance 
ce  qu’on  lit  dans  tous  les  écrits  du  jour  5 voilà  ce  qu’on 
lisoit  déjà  dans  ceux  qui  ont  paru  avant  l’ouverture  de 
la  campagne  ( 2 ) ; et  il  faut  convenir  que  ce  qui  avoife 

(1)  T'îous  disons  quatorze  armées  , pour  parler.comme  tous 
les  folliculaires , qui  répètent  encore  ce  qu’ils  ont  lu  il  y a deux 
ans  dans  une  énumération  des  armées  Françaises  , donnée  par 
Mallet  du  Pan  ; Comme  ils  répètent , d’après  d’autres  , le 
compte  tvès-arténué  de  25  millions  seulement  d’habitans  , et 
de  deux  milliards  seulement  de  numéraire  en  circulation  dans 
la  France.  Rien  de  tout-cela  n’est  correct  ; mais  peu  importe  ici* 

(2)  Voyez  les  Réflexions  sur  la  Guerre , publies  au  com- 
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«lès-lors  apparence  de  fon,dement  ^ l’a  bien  plus  encore 
présentement.  Mais  ne  sera-t-on  jamais  corrigé  de  trop 
compter  sur  les  apparences  ^ après  avorr  été  si  souvent 
et  si  cruellement  déçu  par' elles  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution  ? Voudror-t-on  toujours  appll([uer 
les  vieilles  maximes^  les  vieilles  méthodes  , les  vieilles 
probabilités , à un  ordre  de  choses  totalement  nouveau? 
Que  font  les  exemples  pour  une  situation  sans  exemples  ? 
N’est  - on  pas  encore  assez  convaincu  par  la  leçon  des 
évènemens  , que  la  plus  mauvaise  manière  de  raisonner 
aujourd’hui , c’est  de  raisonner  comme  autrefois. 

Quoi  qu’il  en  soit,  opposons  quelques  doutes  aux  trop 
confiantes  assertions  de  ceux  qui  ont  vu  la  France  , au 
milieu  même  de  ses  victoires  et  de  ses  conquêtes  ^ tom- 
ber d’inanition  aux  pieds  de.  ses  ennemis  ^ leur  deman- 
der la  paix  , et  ne  l’obtenir  qu’en  se  hâtant  de  rendre* 
tout  ce  qu’elle  a pris  , sans  pouvoir  garder  le  plus  petit 
village  dit  territoire  étranger  \ \ ). 

Le  seul  discrédit  des  assignats  suffit  y suivant  eux  y 
pour  opérer  cette  catastrophe.  Voulant  le  persuader  et 
plaire  en  le  persuadant , ils  posent  pour  principe , que 
toute  la  puissance , même  militaire  , de  la  République 
Française , consiste  exclusivement  dans  ses  as  si-' 
gnats..,  que  ses  conquêtes  momentanées  ne  sont  dues 

qid  à la  profusion  de  son  papier -monnoie que  les 

assignats  seuls  ont  tout  fait , qitils  ont  mis  tous  les 

intérêts  individuels  a la  solde  de  la  révolution et 

que  leur  planche  féconde  a produit  tous  les  prodiges 
qui  étonnent  et  affligent  V univers  ( 3 ). 

mencement  du  Printeme  par  M.  d’Ivernois  ; et  pour  les  pas- 
sages cités  dans  l’objection , son  Coup-d'œil  sur  les  Assignais^ 
publié  au  commencement  de  l’Automne.  ' 

(1)  Idem  , Coup-d'œil  de  M.  d’Iyernois  , p.  33. 

(2)  Idem.  G 3 
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Certes  ^ il  est  impossible  d’élever  pl  us  haut  la  vertu 
des  assignats  et  le  génie  de  leurs  inventeurs.  C’est  une 
tres-belle  chose  assurément  que  de  trouver  dans  une 
planche  de  graveur  , toutes  les  ressources  nécessaires 
pour  résister  à la  confédération  des  plus  grandes  puis- 
sances ; c’est  un  sublime  et  merveilleux  secret  que 
celui  de  combattre  toute  l’Europe  avec  du  papier , et 
de  faire  de  superbes  conquêtes  avec  des  chiffons.  Mais 
comment  ceux  à qui  il  a été  donné  S’exercer  ce  magique 
pouvoir  , en  perdroient-ils  tout- à-coup  l’usage?  Com- 
ment après  avoir  pu  pendant  quatre  ans  créer  d’im- 
menses richesses  par  quelques  lignes  de  décret  , les 
avoir  multipliées  autant  qu’ils  ont  voulu  , et  avoir  grossi 
leur  masse  sans  bornes  , sans  obstacles  , sans  difficulté 
quelconque  , ne  pourroient-ils  pas  , aujourd’hui  qu’ils 
ont  encore  en  main  la  même  baguette  enchanteresse  , 
terrifique  et  toute  puissante  ^ soutenir  leur  ouvrage  ou 
le  remplacer  , en  réparer  la  caducité  ou  le  remonter  à 
neuf,  préserver  du  néant  ce  que  d’un  mot  ils  en  ont  fait 
sortir  , ou  y substituer  d’un  mot  d’autres  créations  sem- 
blables? N’est-ce  pas  un  adage  reçu , que^«/ peut plus^ 
peut  moins  t N’est-ce  pas  une  vérité  éternelle  que  le 
pouvoir  conservateur  est  inhérent  au  pouvoir  créateur  ? 

Cependant  les  grands  pronostiqueurs  ont  prononcé 
le  contraire.  Dogmatisant  à perte  de  vue  , sur  une  ma- 
tière qu’ils  n’ont  jamais  été  à portée  d’approfondir  , et 
s’appuyant  sur  des  monceaux  *de  citations  compilées 
dans  les  incohérens  discours  des  oracles  convention- 
nels qui  sur  cela  n’en  savent  pas  plus  qu’eux  , ils  ont 
Jugé  en  dernier  ressort  qu’il  falloit  que  la  République 
Française  périt  par  la  dépréciation  des  assignats  , et 
que  le  terme  prochain  et  inévitable  de  leur  complet  te 
annihilation  ^ rendait  la  prolongation  de  la  guerre 
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impassible  aux  révolutionnaires  , hrisoit  tous  leurs 
trophées  , et  assurait  une  paix  glorieuse  ^ très-iners. 
samment  aux  confédérés.  Attendez  seulement , leur 
disent-ils  , que  V Europe  ait  la  constance  d'attendre 
lÀ  armes  à la  main,  encore  un  peu  de  tems.,  et  bientôt 
la  mine,  de  papier  métallique  étant  épuisée  , le 
charme  disparoitra  ; le  dénouement  fera  horreur  y et 
Une  restera  qu'une  seule  ressource  a cette  République 
dépourvue  de  tout , celle  de  dissoudre  ses  armées 
avant  qu'elles  ne  se  soulèvent  y de  restituer  ses  cou- 
quêtes  avant  qu'elle  ne  les  évacue  y de  proposer  la 
paix  avant  d'être  forcée  à la  recevoir  comme  une 
faveur. 

Ainsi  parle  y ainsi  affirme  M.  d’Ivernois  5 et  c’est 
un  homme  d’esprit.  Il  est  vrai  que  ce  qu’il  dit  au- 
jourd’hui c’est  précisément  ce  qu’il  disoit  il  y a 
neuf  mois  y sans  que  néanmoins  il  y ait  eu  depuis  , 
ni  dissolution  d’armées  , ni  évacuation  de  conquêtes, 
ni  supplication  pour  la  paix  5 mais  ce  petit  mécompte 
sur  l’époque  de  l’accomplissement  de  sa  prédiction  , 
ne  l’a  point  embarrassé  ÿ au  contraire , il  répète  ses 
assertions  avec  une  confiance  redoublée  ; et  tou- 
jours, il  en  appelle  aux  évènemens  (1).  Puissent- 

(1)  Fin  du  Coup-d'œil , page  91 . On  y retrace  les  deux  asser- 
tions qu’on  y répète^avec  redoublement.  L’une  étoit  que  l a- 
néantissement  des  assignats  amèneroit  la  paix , comme  leur 
invention  avait fait  naître  la  guerre.  L’autre , que  la  Républi- 
que périrait  comme  avait  péri  la  Monarchie  par  les  finan- 
ces. Sur  quoi  on  peut  observer,  1°.  que  les  assignats  ont  été 
décrétés  dés  le  mois  d’avril  1790  , tandis  que  la  guerre  ne  I a 
été  qu’en  Avril  179a  , et  lorsque  les  assignats  étoient  déjà  de  , 
préciés.  a".  Qu’iî  n’est  pas  vrai , qu’il  ne  sera  jamais  vrai  aux 
yeux  des  gens  instruits  que- la  Monarchie  Française  ait  péri  par 
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ils  être  dociles  à la  voix  du  prophète  ! TsTous  le  sou- 
haitons plus  que  nous  ne  le  présumons  ; et  c’est  parce 
que  nous  croyons  pernicieux  de  le  présumer  mal-à- 
propos  5 c’est  parce  qu’on  a déjà  trop  cruellement 
éprouvé  que  souvent  des  espérances  perfides  font  né- 
gliger des  moyens  salutaires  ^ qu’il  nous  paroît  utile 
en  ce  moment  de  refroidir  les  esprits  qui  s’échauf- 
fent en  se  livrant  à des  certitudes  imaginaires  , et 
de  réveiller  ceux  qui  s’endorment  dans  la  trom'peusè 
persuasion  que  la  seule  chiite  des  assignats  suffit  pour 
mettre  fin  à tous  leurs  maux. 

ISToiis  sommes  bien  éloignés  de  vouloiit  opposer 
de  sinistres  présages,  à des  augures  favorables.  Fran- 
çais émigrés,  Français  fidèles^  Français  martyrs  de 
la  bonne  cause  , à’  Dieu  ne  plaise  que  nous  préten- 
dions affaiblir  vos  espérances  ! Ce-  seroit  vous  arra- 
cher le  seul  bien  qui  reste  au  malheur.  Nous  ne 
%’^oudrions  pas  même  détruire  des  illusions  empiri- 
ques, capables  de  charmer  pendant  quelques  instans 
vos  souffrances^  s’il  n’étoit  pas  à craindre  qu’elles 
ne  fissent  perdre  de  vue  la  nécessité  d’uil  remède 
vraiment  efficace.  N’exis^e-t-il  donc  ce  remède  que 

les  finances;  qu’il  est  au  contraire  constaté  par  faits  incontes- 
tables , que  les  finances  de  la  France  avoient  été  beaucoup  plus 
dérangées  à d’autres  époques  qu’à  celle  ^ la  révolution  ; qu’à 
la  même  époque  , elles  l’étoient  moins  que  celles  de  plus  d’un 
Empire  florissant  ; et  que  jamais  le  trésor  royal  n’avoit  été 
aussi  déchargé  de  dettes  exigibles , aussi  ponctuel  dans  ses 
paiemens  -,  aussi  puissant  en  crédit,  qu’à  cette  même  époque 
où  les  rélorrnes  proposées  pour  améliorer  l’ordre  ont  excité  les 
cris  des  intéressés  , et  servi  de  prétexte  aux  agitateurs. 

Que  deviennent  donc  les  deux  assertions  redoublées  qui 
portent  sur  de  pareilles  bases? 
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dans  la  ruine  de  votre  patrie  ? N’y  peut -on  ramen  er 
l’ordre  que  par  la  destruction  ? Ne  pouvez- vous  y 
entrer  qu’à  travers  des  décombres?  Sans  doute  ce  q uî. 
abbat  les  forces  doit  diminuer  la  violence  de  la  fr  é- 
nesiej  mais  ce  qui  peut  ramener  les  Français  à l’E]  n- 
pire  de  la  raison  , doit  être  le  seul  objet  de  vos  vœu  x , 
et  nous  voulons  prouver  que  c’est  à cela  seul  qii’  on 
doit  tendre.  La  dépréciation  des  assignats , quelq  ne 
rapide  qu’elle  soit  * leur  avilissement  quelque  abso  lu 
qu’il  semble  devenir , ne  conduit  à ce  but  , qi  le 
comme  tout  ce  qui  contribue  au  mécontentemei  it 
général.  C’est  aller  beaucoup  trop  loin  que  de  va;  ir 
la  France  frappée  d’un  coup  mortel  par  leur  cKûte  '• 
Car  enfin  on  se  récrie  beaucoup  sur  l’extrême  dé,  - 
préciation  des  assignats , et  l’on  cite  comme  symptô-  • 
mes  de  leur  dernière  agonie  , les  soiibresaults  con- 
vulsifs par  lesquels  le  louis  d’or  qui  étoit  déjà  en 
papier  national  comme  24  à.  2000  1. , est  devenu  subi- 
tement comme  24  à 2400  1.  ^ et  ensuite  a sauté  danst 
une  même  matinée , à des  différences  de  loco  et  d© 
i5oo  1.  , en  plus  ou  en  moins  alternativement, 
'Mais  que  conclure  delà?, — Que  ce  qu’on  en  disoit 
au  commencement  de  l’année  , est  sans  aucune  com- 
paraison J plus  frappant  et  plus  décisif  aujourd’hui  ? — 
Quant  au  calcul  y cela  est  vrai  5 quant  aux  consé- 
quences politiques  y la  différence  n’est  pas  grande 
puisque  les  assignats  étoient , il  y a iong-tems , au- 
dessous  de  tous  les  termes  de  proportion  y et  comme 
on  l’a  fort  bien  observé  , quand  il  n’y  a plus  de  me- 
sure , il  n’y  a plus  ni  haut  ni  bas. 

Dira-t-on  que  quand  la  décadence  est  aussi  rapide  , 
l’annihilation  absolue  est  très-prochaine  ? — On  peu 
le  croire  5 mais  on  doit  reconnoître  aussi  que  quand 
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cetl  e rapide  décadence  n’est  aucunement  graduée , et 
qu’i  1 y a^une  irrégularité  excessive  dans  son  mouve- 
meu  , c’est  la  preuve  d’un  agiotage  désordonné  au- 
que.l  il  ne  paroît  pas  impossible  de  mettre  un  frein.  ■ 
E ‘ira-t-on  que  les  assignats  ne  peuvent  plus , dans 
l’avi  lissement  où  ils  sont  tombés  , faire  fonction  do 
si  gu-  es  représentatifs  de  l’argent  monnoyé  ? — - Cela 
est  certain  , et  l’étoit  dès  l’époque  où  les  émissions 
son! . devenues  excessives  : car  an^itôt  que  leur  tota| 
â.  excédé  celui  des  espèces  métalliques  qui  étoient 
en  circulation  dans  le  royaume , ils  ont  cessé  de  les 
rep  acsenter  ^ et  il  n’y  a rien  de  nouveau  à cet  égard, 
13ira-t-on  qu’il  résulte  de  leur  dépréciation  un  tel 
su  rliaussement  dans  le  prix  des ' denrées  j qu’il  est 
d(  ivenu  impossible  au  peuple  d’y  atteindre  , et  qu’en 
f’  rance  le  laboureur  , l’artisan  , le  journalier  , meu- 
rent  de  faim  avec  les  salaires  qu’ils  reçoivent  en 
J papier  décrédité  ? — Il  n’y  a pas  de  doute  sur  l’exis- 
i tence  d’une  grande  cherté  5 mais  il  peut  y en  avoir 
sur  le  plus  ou  le  moins  d’influence  des  causes  qui 
y contribuent  : sans  parler  de  la  pénurie  des  subsis- 
tances qui  est  universelle  cette  année  , la  cherté  quVn 
éprouve  en  France  ne  tient-elle  pas  au  défaut  de 
police  autant  qu’au  défaut  de  confiance  dans  les^ssi- 
gnats  ? Avec  une  administration  surveillante  et  éclai- 
rée qui  iiiterdiroit  le  monopole  sans  gêner  le  com- 
merce, et  proportionneroit  les  salaires  sans  aucurio 
vexation  réglementaire  , le-  prix  des  denrées  se  met- 
troit  de  lui-même  en  équilibre  avec  la  valeur  du 
signe  représentatif  de  la  richesse  ; et  la  cherté  uur 
ne  seroit  plus  que  relative  au  titre  nominal  de  ce 
signe ^ ne  frapperoît  pas  sur  le  malheureux^  dont 
ie  travail  seroit  payé  en  raison  de  ce;  que  lui  coiii- 
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teroit  sa  subsistance  ? Ce  n’est  qu^au  cas  de  varia- 
tions subites  dans  la  valeur  des  monnoios  ou  du 
papier  monné taire  > qu’il  ne  peut  se  faire  une  varia- 
tion correspondante  et  également  prompte  dans  le 
pnx  des  salaires  •,  et  c’est  en  cela  qu’un  agiotage  ef- 
fréné qui  bouleverse  le  cours  du  change  , etend  ses 
funestes  effets  jusqu’aux  dernières  classes  des  citoyens. 
Au  surplus , Pexorbitance  du  prix  des  denrées , en. 
même  tems  qu’elle  force  à prendre  un  parti  tranchant , 
en  facilite  aussi  l’exécution  5 car  ce  qui  est  reconnu 
inévitable  , n’éprouve  jamais  une  résistance  invincible. 

Mais  voici  ce  qu’on  prétend  conclure  ultérieuremen t 
de  la  dégradation  des  assignats  au  point  où  elle  est  en  ce 
moment j c’est  qu’incessamment  ils  ne  seront  plus  d’au- 
cun service,  et  que  la  République  dénuée  de  leur  secours , 
ne  pourra  plus  entretenir  ses  nombreuses  armées  , ne 
pefurra  plus  faire  la  guerre  ne  pourra  plus  éviter  de  de- 
mander la  paix  à tout  prix  5 enfin  qu’elle  perd  , en  les 
perdant , l’unique  principe  de  son  existence , l’unique 
soutien  de  ses  efforts  , et  que  cette  plaie  incurable  la  met 
évidemment  aux  abois,  — Ces  dernières  conséquences 
ne  sont  pas  claires  j elles  sont  outrées , et  nous  alloçs 
faire  voir  qu’elles  ne  sont  ni  déduites  selon  les  règles 
d’une  bonne  logique  ni  fondées  sur  une  saine  notion 
de  ce  qu’on  appelle  le  cours  du  change  ; matière  , qui 
èii  général , est  assez  peu  connue  , et  très  souvent  mal 
entendue  , même  par  gens  de  beaucoup  d’esprit. 

,Il  faut  partir  , en  procédant  à cet  examen  , d’une 
vérité  fondamentale  y savoir  qu’on  ne  peut  former  au- 
cun calcul  ^ ni  asseoir  aucun  raisonnement  sur  le  dis- 
crédit d’un  effet  quelconque  , s’il  n’y  a pas  d’objet  de 
comparaison.  Un  corps  en  mouvement  ne  par»>ît  haus- 
ser ou  baisser  que  quand  i’œil  le  rapporte  à un  point 
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, lixe  ! de  meme  une  monnoie  artificielle  ns  per<I  ou  ns 
gagne  que  quand  elle  est  échangeable  avec  une  monnoie 
reeile.  Si  le  signe  monétaire,  soit  papier,  soit  métal, 
ayant  cours  légal  dans  un  pays  , y circule  seul  ; s’il 
n’y  a pas  d’autre  moyen  d’échange  autorisé  , et  s’il  ne 
s négocié  pas  à 1 etranger , le  taux  du  change  est  à son 
egard  un  mot  vuide  de  sens  ; ,on  ne  peut  pas  le  lui  ap- 
pliquer; il  n’est  susceptible  ni  de  bonification  ni  de  dé- 
préciation ; sa  multiplicité  , si  elle  est  excessive  , en- 
gorge sa  circulation  , sans  en  détruire  le  besoin  qui 
force  tous  les  obstacles,  et  n’a  d’influence  pernicieuse 
que  par  rapport  au  prix  courant  des  denrées.  C’est  sur 
quoi  son  excès  est  un  fléau  , comme  Je  seroit  aussi  l’ex- 
cessive multiplication  du  numéraire  en  espèces  d’or  et 
d’argent.  Car,  abstraction  faite  de  ce  qui  a trait  à l’étran- 
ger , il  est  certain  que  vingt  milliards  en  monnoie  d’or  , 
qu’on  auroit  mis  en  circulation  dans  le  royaume , y ft.u- 
roi  eut  produit  autant  de  surliaussement  dans  le  prix  des 
subsistances  et  autres  objets  de  vente  , que  vingt  mil- 
liards en  assignats.  Or , en  tel  cas  auroit-on  dit  que  l’or 
étoit  tombé  en  discrédit  ? Auroit-on  dit  ^ue  sa  chùte 
étoit  inévitable Auroit-on  dit  que  celle  de  P État  en- 
tier devait  s'ensuivre  ? C’est  donc  intervertir  les  idées 
et  confondre  les  mots  , que  de  donner  pour  preuve  d’un 
épuisement  irrémédiable , les  effets  d’une  surabondance 
mal  entendue  5 et  d’argumenter  de  la  dépréciation  plus 
ou  moins  forte  d’un  papier  circulant , lorsqu’il  n’est  en 
concurrence , ni  avec  aucun  autre  papier  , ni  avec  le  nu- 
méraire en  espèces. 

Il  est  si  vrai  qu’un  papier  qui  a pris  la  place  de  l’ar- 
gent monnoyé , et  qui  a une  circulation  forcée  , sans 
etre  convertible  en  argent^  n’a  plus  aucun  rapport  avec 
la  valeur  de  l’argent , qu’il  seroit  très-possible  d’éviter 
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de  donner  à vn  tel  papier  aucun  titre  relatif  aux  déno- 
minations monétaires  -,  il  est  évident  qu’on  pourroit  ca- 
ractériser de  toute  autre  manière  (i)  le  nouveau  signe 
représentatif  et  ses  subdivisions  en  parties  aliquotesj  en 
telle  sorte  que  toute  analogie  avec  l’ancien  numéraire 
seroit  rompue.  En  un  mot  la  valeur  nominale  des  assi- 
gnats ^ n’est  qu’une  valeur  idéale  j tout  gît  dans  l’opi- 
nion ; et  l’opinion  qui  par-tout  se  plie  à la  nécessité  f 
est  encore  plus  flexible  en  France  que  par-tout  ailleurs. 
On  en  a vu  la  preuve.  Ceux  qui  depuis  six  ans  se  jouent 
si  indignement  de  la  nation  la  plus  çrédule  et  la  plus  sé- 
ductive  qu’il  y ait  au  monde  , ne  sont«ils  pas  parvenus 
à lui  faire  trouver  bon  que  s’emparant  de  tous  ses  biens', 
ils  lui  donnassent  pour  toute  fortune  , des  cédules  de 
papier  , et  à lui  faire  supporter  qti’ils  en  fabriquassent 
arbitrairement  des  quantités  incommensurables  ? Pour- 
quoi donc  ne  parviendroient-ils  pas  également , aujour- 
d’hui que  l’exigence  de  la  chose  publique  est  encore  plus 
impérieuse,  à lui  persuader  qu’il  faut  retrancher  quel- 
ques chiffres  aux  assignats  pour  simplifier  le  dénomina- 
teur J comme  on  a introduit  en  arithmétique  les  frac- 
tions décimales  pour  faciliter  les  calculs?  Et  parlant 
plus  sérieusement  , n’aùroient-ils  pas  à dire  au  peuple 

(i)  Par  la  nouvelle  constitution  , les  émolumons  des  fonc- 
tionnaires publics  sont  fixés  en  quantité  de  sep  tiers  de  bled. 
S*eroit  - il  donc  étonnant  que , dans  un  Etat  où  rien  na 
ressemble  plus  à ce  qui  existe  ailleurs  , pas  même  la  division 
ni  la  nomenclature  des  tems,  poids , mesures  et  distances,  on 
donnât  au  signe  monétaire  des  titres  relatifs  aux  productions 
naturelles  ; et  qu’on  appellât  sep  lier  de  bled  les  plus  grandes 
valeurs  numéraires  ; et  pain  d’une  livre  ou  d’une  demi~livre , 
les  plus  petitfes  ? Si  cela  est  possible  quelque  part,  n’est-ce  pas 
dans  un  pays  qui  peut  se  suffire  à lui-même.  ^ 
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que  c’est  le  seul  moyen  (}e  mettre  le  pâpîer  - monnoie 
plus  en  rapport  avec  le  prix  ordinaire  des  denrées  • de 
le  soustraire  aux  manœuvres  détestables  de  l’agiotage 
en  lui  donnant  une  valeur  fixe  , de  soulager  ceux  qui 
manquent , aux  dépens  de  ceux  qui  souffrent  • de  faire 
cesser  la  misère  publique  dans  l’intérieur  , et  de  triom- 
pher au-debors  des  desseins  hostiles  5 enfin  de  réparer 
par  une  mesure  aussi  sage  qu’indispensable , les  torts 
d’une  administration  in^onsidérée.et  dissipatrice , en  se 
precàiitionnant  contre  le  retour  des  mêmes  abus  ? 

Ce  qu’il  y auroit  à faire  dans  cette  vue  , nous  ne  pré-_ 
tendons  pas  1 exj[jliquer  j il  nous  suffit  de  faire  apperce- 
voir  qu’il  n’est  rien  moins  que  démontré  impossible,  de 
sortir  de  la  crise  causée  par  la  non-valeur  des  assignats. 
L’ineptie  des  moyens  proposés  à la  convention  ne  prouve 
que  contre  ceux  qui  les  ont  imaginés.  S’ensuit-il  qu’il 
ne  puisse  se  trouver  plus  d’habileté  dans  aucun  des  nou- 
veaux représentans  ? Roberspierre  , aussi  petit  en  lu- 
mières  que  grand  en  barbarie  , dont  tout  le  génie  con- 
sistoit  à tout  oser  et  qui  n’a  paru  fécond  en  moyens 
que  parce  qu’il  n’hésitoit  pas  à employer  les  plus  atro- 
ces 5 l’exécrable  Roberspierre  n’a-t-il  pas  su  maintenir 
pendant  douze  à quinze  mois  les  assignats  au  pair , quoi- 
que dès  lors  il  y en  avoit  déjà  quatre  fois  plus  que  n’en 
comporte  la  circulation  ordinaire  ? Moins  ignorant  en 
administration  , et  moins  enclin  à Choisir  de  préférence 
les  voies  les  plus  tyranniques , il  n’eut  pas  cru  nécessaire 
de  recourir  à une  loi  aussi  v^xatoire  et  aussi  fatale  à l’in- 
dustrie  que  l’étoit  celle  du  Maximum  • il  se  fût  con- 
tenté d’avoir  rendu  le  cours  des  assignats  forcé  , en  ex- 
cluant celui  des  espèces  d’or  et  d’argent.  Ceux  de  ses 
complices  conventionnels  , qui  en  délivrant  la  terre  de 
ce  monstre  , sont  devenus  les  héritiers  de  son  pouvoir  , 


se  sont  crus  obligés  de  prendre  le  contre-pied  de  tout® 
ea  conduite  5 et  aii4ieu  de  se  borner  à rétracter  l’odieux 
décret  du  ?naximum  , ils  ont  permis  d’acheter  l’or  et  l’ar- 
gent avec  des  assignats  ^ et  des  assignats  avec  l’or  et  l’ar- 
gent j sans  voir  qu’en  rendant  l’argent  monnoye  mer- 
cantile , et  les  assignats  libres  , ils  tuoient  ceux-ci  par 
le  rappel  d’un  rival  incompatible  avec  leur  monstrueuse 
existence.  Ils  n’ont  pas  senti  qu’un  régime  vicieux  ne 
pouvoit  se  soutenir  qu’avec  des  moyens  vicieux  ; sans 
être  moins  pervers  ^ ils  ont  ete  moins  adroits  5 et  ils  ont 
affoibli  la  révolution  en  se  départant  des  principes  révo- 
lutionnaires. 

De -là  il  a fallu  doubler  et  tripler  la  masse  des 
assignats  ; de  - là  Iteiir  valeur  s’est  dépréciée  même 
beaucoup  au-dessous  du  taux  relatif  à leur  multipli- 
cité ; de  - là  enfin  la  nécessité  devenue  très-urgente 
de  prendre  un  parti  qui  puisse  ou  les  remonter  ou 
. y suppléer , et  pouf  parler  leur  langage  , les  démo^ 
nétiser  ou  les  rémonétiser» 

, Mais  peut  - on  aujourd’hui  l’un  ou  l’autre  ? Le  peu- 
ple le  souffrira  - 1 - il  ? Pourquoi  non  ? Le  peuple  souf- 
fre tout  quand  la  peur  l’entraîne  , et  que  le  fana- 
tisme l’aveugle.  Au  rest^,  supposé  que  les  plus  lé- 
sés , qui  ne  seroient  ni  les  plus  nombreux  , ni  les 
phus  à plaindre  , soulevassent  quelque  bourasque  meur- 
trière sur  la  tête  des  membres  les  plus  odieux  de  la 
nouvelle  législature  , devroient  - ili^  donc  balancer  à 
encourir  pour  le  bien  général , le  même  danger  qu’ils 
n’ont  pas  craint  d^affronter  pour  leur  intérêt  person- 
nel f quand  ils  se  sont  maintenus  dans  leurs  postes  j 
par  violence  et  en  dérision  du  peuple  libre  ? 

Quoi  qu’il  en  soit  , et  en  admettant  même  que  rien 
ne  puisse  empêcher  l’annihilation  complette  des  assi- 
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gnats  f et  qu’il  doive  leur  arriver  bientôt , comme  au 
papier -monn oie  de  plusieurs  des  États  de  l’Amérique  y 
que  les  propriétaires  les  jettent  au  vent , rapidis  lu- 
<dihria  ventis  nous  ne  voyons  point  encore  com- 
anent  cela  ruineroit  la  France  , et  la  mettroit  dans 
l’impuissance  de  continuer  la  guerre  5 nous  ne  voyons 
pas  que  l’anéantissement  des  morceaux  de  papier  , où 
est  empreinte  l’effigie  de  là  liberté  , doive  détruire 
l’Empire  que  cette  fanatique  Déesse  exerce  sur  ses 
déiirans  adorateurs  ; nous  voyons  encore  moins  qu’en 
perdant  l’usage  des  assignats  , la  France  perde  toute 
sa  puissance  5 comme  si  de  ce  moment  elle  n’avoit 
plus  son  sol , son  climat  , ses  productions  ^ son  in- 
dustrie y ses  soldats  y ses  canons  y son  énergie  natu- 
relle exaltée  par  le  fanatisme  , et  son  fanatisme  re- 
doublé par  la  calamité  même.  Mais  au  contraire  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  voir  dans  l’écroulement 
de  cet  édifice  de  papier,  l’État  délivré  d’un  poids 
qui  l’oppressolt  ^ qui  l’écrasoit , et  qui  après  avoir  été 
long-tems  le  soutien  de  ses  efforts  gigantesques  me- 
nacoit  de  devenir  son  tombeau  , com^ie  dans  la  fable  , 
des  montagnes  accümulées  ensevelirent  les  Titans  en- 
fans  de  la  terre.  ^ 

Peut  - on  nier  que  si  les  assignats  s’affaissent  jusqu’à 
•la  parfaite  nullité  , leur  charge  ne  se  trouve  pareil- 
lement réduite,  à zéro  5 que  les  vingt  milliards  qui 
submergeoient  la  France  , ne  disparoissent  en  un  clin- 
d’ceil  de  dessus  sà  surface  , et  que  par  leur  extinction 
spontanée  4a  République  ne  se  trouve  acquittée  , sans 
avoir  même-  l’odieux  de  la  banqueroute  ? 

Mais  , s’écrie  - 1 - on  , quoique  cela  paroisse  ainsi  y 
ce  n'est  sans  doute  là  qu’un  sophisme  ; sans  quoi  il 
seroit  vrai  de  dire  que  la  chûte  totale  des  assignats 
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répareroit  les  maux  de  leur  décadence  progressive,  et 
que  tandis  que  celle-ci  étoit  la  perte  de  la  France , 
celle-là  seroit  son  salut. 

Eh  bien  oui  > il  est  des  cas  où  le  dernier  période 
du  mal  en  est  le  remède  : et  soutenir  que  la  dépré- 
ciation f lorsqu’elle  est  poussée  jusqu’à  la  non- valeur 
absolue  , devient  acquittement  et  libération  y ce  n’est 
pas  sophistiquer  , c’est  tracer  le  fait  tel  qu’il  seroit , 
tel  qu’il  se  montre  déjà.  En  effet  , si  le  louis  d’or 
vaut  aujourd’hui  ( nous  nous  en  tenons  aux  dernières 
nouvelles  ) 3, 600  livres  en  assignats  , ou  ce  qui  est  la 
même  chose  , si  sa  valeur  est  à celle  des  assignats 
comme  1 à i5o  , il  en  résulte  qu’en  supposant  qu’il 
y ait  présentement  en  circulation  19  milliards  5oo 
millions  ( qui  est  ce  qu’on  a dit  de  plus  fort  ) il  ne 
faudroit  pour  les  retirer , les  rembourser , les  étein- 
dre , que  i 3o  millions  en  espèces  ( ou  5 millions 
^00,000  livres  sterl.).  Le  calcul  est  incontestable  , et 
une  vérité  de  calcul  n’est  point  une  vérité  captieuse. 

Il  est  bien  plus  sophistique  de  comparer  sérieuse- 
ment , comme  on  a fait  dans  certaine  brochure  fort 
estimée  , et  attribuée  à un  homme  d’Etat  d’un  grand 
mérite  , ce  que  l’Angleterre  dépense  en  argent  son- 
nant , avec  ce  que  la  France  dépense  en  papier  dé- 
crié , et  de  statuer  , d’après  cette  comparaison  , que 
ce  que  la  guerre  coûte  à la  France  pendant  une  an- 
née , surpasse  le  montant  de  toute  la  dette  nationale 
d’Angleterre  (i).  _ 

'Ne  peut-on  pas,  d’après  le  calcul  fort  simple  que 

(1)  L’ouvrage  est  inti  tulé  : Some  Reniarks  on  the  apparent 
Circums tances  of  the  War,  in  the  fourth  Week  of  OctQber 
1796  L’endroit  cité  est  à la  page  14. 
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lions  avons  fait  ci-clessiis  , rétorquer  i’argiiment  avec 
avantage  , et  dire  que  comm^les  19  milliards  5oo  mil- 
lions (ou  780  millions  sterling)  dépensés  par  la  France.- 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ^ ne  repré- 
sentent aujourd’hui  que  i3o  millions  d’espèces  (ou 
5 millions  200,000  livres  sterling)  5 il  s’ensuit  que  les 
quatre  campagnes  de  guerre  ^ et  toutes  les  profusions, 
toutes  les  dilapidations  qui  les’  ont  accompagnées  et 
memes  précédées  , n’ont  pas  coûté  à la  France  le  quart 
de  ce  que  l’Angleterre  dépense ' en  une  seule  année 
de  guerre  ? Eli  puis  , qu’on  argumente  d’après  l’état' 
du  change  ! 

Revenons  à notre  proposition  qui  ne  doit  plusjpa- 
roître  si  paradoxale  , et  n’hésitons  plus  à soutenir 
que  si  les  assignats  deviennent  nuis  , PEtat  en  sera 
déchargé  , et  que  ce  qu’on  veut  faire  envisager  comme 
le  principe  de  sa  détresse  sera  plutôt  le  principe 
d.8  sa  libération  : tellement  que  si  les  chefs  révolu- 
tionnaires dvoient  amené  par  habileté  , ce  qu’ils  ont 
laissé  arriver  par  impéritie  , ils  seroient  bien  < plus 
avisés  en  finances  que  ceux  qui  voient  la  perte  do 
la  République  dans  l’avilissement  des  assignats. 

Mais  que  fera -t- elle  pour  pouvoir  s’en  passer  ? 
Comment  soutiendra -t- elle  la  guerre  sans- leur  se- 
coiu's?  Comment  paiera-t-elle  les  troupes?  Comment 
ne  sera-t-elle  pas  forcée  de  les  licencier  et  de  deman- 
der la  paix  en  abandonnant  ses  conquêtes  ? 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  deviher  et,  de  dé‘- 
taillgr  précisément  ce  que  feront,,  en  ce  cas  , les  nou- 
veaux conseils  républicains  pour  suppléer  aux  assi- 
gnats. C’est  assez  pour  notre  thèse  qui  est  négative  > 
qu’il  ne  soit  pas  impossible  qu’étant  armés  du  pou- . 
voir  , et  coipraandés  par  le  besoin  ils  emploient  l’un 
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à faire  tout  ce  fjii'e  l’antre  c^i^rera.  Or  ^ loin  qtje  cc!a 
doive  paroître  impossible^  il  est  plus  que  probable 
que  cela  sera  ; et  le  bons  sens  ne  permet  pas  de  douter 
que  ceux  qui  ont  trouvé  si  facilement  cliez  leur  Im- 
primeur , des  fonds  siiffisans  pour  faire  face  aux  aUa- 
ques  de  toute  l’Europe  , ne  trouvent  encore  , quand 
il  le  faudra  , quelqu’autre  expédient  semblable  ^ et  ne 
parviennent  à remplacer  une  fiction  par  une  autre 
fiction.  La  source  des  illusions  est- elle  donc  tarie  V 
Oui  ^ dira  -t- on  peut-être,  et  le  peuple  n’aura  plus 
de  confiance.  Il  s’agit  bien  ici  de  confiance  ! On  parie 
toujours  comme  on  àuroit  pu  parler  il  y a liuit  ans. 
On  raisonne  toujours  sur  la  France  , comme  on  pem-- 
roit  raisonner  sur  un  autre  pays  , et  l’on  se  trompe 
cruellement.  De  la  confiance  au  papier  - monnoie  î 
Quand  a- 1 -elle  donc  existé?  Y en  avoit-il  ^ lors- 
que dès  la  première  année  les  émissions  en  furent 
si  excessives^  qu’elles  excitèrent  une  inquiétude  gé- 
nérale, ? Y en  avoit-il  ^ lorsque  dès  la  seconde  an- 
née^ les  assignats  perdirent  jusqu’à  28  pour  cent? 
Y en  avoit-il  sous  Roberspierre  ^ lorsqu’il  fut  réduit 
à rendre  leurs  cours  forcé  sous  peine  de  mort  ? Y 
en  avoit-il  ensuite  , et  a - 1 - elle  existé  un  seul  ins- 
tant depuis  dix-liiiit  mois  qu’ils  oiit  été  rendus  libres^ 
et  n’en  ont  été  que  plus  dépréciés  ? Si  un  moyen 
prodigué  usé  et  décrié  a pu  servir  si  iong-tems  , 
sans  être  favorisé  d’aucune  ombre  de  confiance  ^ pour- 
quoi un  moyen  neuf , mieux  ménagé  et  accrédité  par 
ia  puissante  recommandation  de  la  nécessité  , ne  pour- 
roit-il  pas  être  employé  dp  même , et  surmonter  comme 
lui  tous  les  sujets  de  défiance  ? Le  besoin  est  le  plus 
convaincant  de  tous  les  orateurs  5’ et  quand  il  s’y 
joint  une  force  irrésistible  , quand  ce  qu’on  veut  est 
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évidemment  necessaire  et  qu’on  le  veut  avec  une 
autorité  absolue  ^ comment  y auroit  - il  de  la  ré- 
sistance ? ■ 

Nous  avons  fait  remarquer  ci-dessus  que  continuel- 
lement on  s’égaroit  dans  les  conséquences  , en  confon- 
dant les  époques , en  confondant  le  sens  des  expressions, 
en  confondant  les  idées  de  change  et  de  crédit  j on  con- 
fond de  même  les  différentes  sortes  de  richesses  et  de 
forces  qui  constituent  la  puissance  d’un  état.  Les  unes 
sont  artificielles  etpoli tiques  5 les  autres  sont  naturelles 
et  physiques.  Celles-là  sont  soumises  à l’influence  des 
événemens  , et  peuvent  s’altérer  par  l’effet  des  diverses 
combinaisons  qui  interviennent  dans  le  régime  public  5 
celles-ci  sont  permanentes  , sont  fixes  , sont  indépen- 
dantes des  situations  accidentelles.  Que  la  France  mal 
administrée  perde  ses  richesses  artificielles  et  ses  forces 
politiques  , on  le  conçoit  : mais  qù’il  s’ensuive  de-là 
qu’elle  perde  aussi  ses  richesses  naturelles  et  ses  forces 
physiques  , on  ne  le  persuadera  pas.  Or  , s’il  lui  reste 
cette  principale  partie  de  sa  puissance  , qui  est  enraci- 
née dans  son  sol , et  consolidée  q)ar  des  millions  (ie 
guerriers  , que  penser  des  oracles  de  M.  d’Ivernois  , 
lorsqu’il  repète  avec  une  confiance  redoublée  que  sans 
assignats  la  France  ne  peut  rien  ? 

Plus  sensé  y plus  judicieux  , l’auteur  Anglais  des  re- 
marques sur  les  circonstances  apparentes  de  la  guerre 
à lafin  Octobre^  observe  quetsi  l’écroulement  des  assi- 
gnats n’entraîne  pas  celui  de  la  république  , et  la  disso- 
lution de  ses  armées  , c’est  que,  pour  les  faire  subsister , 
elle  met  en.^équisition  les  ressources  physiques  et  les 
productiens  territoriales  ; mais  il  ajoute  qu’il  est  abso- 
lument impossible  que  ce  moyen  soit  durable  ( 1 ). 


(i)  Page  i5.  de  la  brochure  citée. 
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Qu’il  nous  permette  de  lui  demander  d’abord  sur 
quoi  il  fonde  cette  absolue  impossibilité  ; ensuite 
quelle  étendue  il  donne  au  mot  durable.  Nous  con- 
viendrons avec  lui  que  sous  toute  autre  domination  , la 
violence  des  réquisitions  en  nature  , loin  d’être  suscep- 
tible de  durée  , ne  seroit  pas  même  praticable  5 mais 
qu’il  nous  dise  aussi  à son  tour  quel  est  le  gouverne- 
ment existant  ou  imaginable  qui  , quelque  despotique 
qu’on  veuille  le  supposer , eût  pu  faire  la  dixième 
partie  de  ce  qu’a  fait  en  France  le  pouvoir  révolution- 
naire. En  est-il  aucun  qui  auroit  pu  , comme  lui  , en- 
^valiir  toutes  les  propriétés , dépouiller  tous  les  temples, 
prendre  et  dissiper  tout  l’argent , interdire  toute  circu- 
lation de  numéraire  , et  donner  à la  fabrication  du 
papier-monnoie  une  extention  arbitraire  et  illimitée  5 
qui  auroit  pu  abolir  tout  culte  et  toute  justice  , anéantir 
tous  les  droits  bouleverser  tous  les  usages  , rompre 
tous  les  liens  de  la  société  5 qui  aûroit  pu  égorger  sans 
résistance  une  multitude  innombrable  de  citoyens  , 
faire  en  un  instant  des  levées  de  trois  cents  mille  sol- 
dats , armer  une  nation  entière  et  m ettre  en  réquisition 
forcée  les  hommes , les  bestiaux  , les  friiits  de  la  terre 
les  produits  de  l’industrie  , et  jusqu’à  la  victoire  même 
en  l’exigeant  des  généraux  sous  peine  de  mort  ? Voilà 
ce  qu’a  fait  la  République  , et  voilà  sur  quoi  il  faut 
juger  de  ce  qu’elle  peut  faire. 

Que  la  durée  des  réquisitions  en  nature  ne  puisse  pas 
se  prolonger  beaucoup  , on  doit  le  croire  , si  toutefois 
il  est  encore  permis  de  croire  aux  vraisemblances  : mais 
aussi  les  efforts  du  côté  opposé  peuvent-ils  durer  d’a- 
vantage ? Comment  les  froids  spectateurs  de  cette  lutte 
sanglante  qui  ne  lui  assignent  d’autre  terme  que  l’im- 
puissance de  la  continuer  , osent-ils  garantir  aux  cours 
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. nfedoiees,  comme  tres-prochaine , la  défaillance  ab- 
solue  d’un  adversaire  qu’elles  combattent  avec  grande 
inégalité  sous  plus  d’un  aspect?  Ce  n’est  qu’aveç  leur 
revenu  qu’elles  lui  font  la  guerre  ; il  la  leur  fait  avec  ses 
capitaux  ; elles  ne  peuvent  lever  sans  peine  les  conlrU 
butions  dont  elles  ont  besoin;  il  se  procure  d’un  mot 
plusieurs  milliards  : elles  sont  économes  du  sang  de 
leur  peuple  ; il  est  prodigue  de  celui  des  siens:  elles 
ne  réparent  leurs  pertes  que  par  des  recruteraens  labo- 
rieux ; un  enrôlement  universel  de  tous  les  citoyens 
perpétue  la  réproduction  de  ses  armées  ; leurs  soldats 
stipendiés  se  battent  par  obéissance  et  pour  prix  de  leur 
solde  ; les  siens  fanatisés  se  croient  des  souverains  , et 
^sontpersiiarlés  qu’ils  se  battent  pour  leur  propre  cause, 
etc.  Est-ce  dans  ce  parallèle  dont  nous  ne  faisons  que 
retracer  les  principaux  traits  , qu’on  lit  l’infaillible  as- 
surance que  la  France  doit  succomber  la  première?, 

Est-cc  ]iai  une  balance  bien  exacte  des  moyens  respec- 
tifs , qu'oii  trouve  qu’elle  ne  pourra  plus  rien,  quand 
on  pourra  encore  tout  contre  elle?  Est-ce  enfin  dans  les 
succès  de  la  guerre  soutenue  depuis  quatre  ans  par  la 
république  contre  la  coalition  toute  entière,  qu’il  est 
eciit  quelle  est  bors  .d’état  de  la  soutenir  contre  la 
coalition  fort  restrainte  ? , 

Les  maux  de  la  France  sont  indubitables  , mais  ils  ' 
tiennent  bien  plus  aux  personnes  qu’aux  cîioses  mêmes; 
ettropsouvent  on  prendpour  épuisement  de  ressources, 
ce  qui  n’est  que  vice  d’administration  - 

L est  ainsi  que;,  parce  qu’un  affreux  brigandage  et  , 
une  monstrueuse  profusion  de  papier  - monnoie  , ont 
fait  disparoître  le  ïiüinéraire  ^ on  en  conclut  qu’il  n’cn  j 

reste  plus  dansle  royaumé  ; quoiqu’il  soit  évident  que  ' 

sur  trois  milliards  d espèces  d’or  et^d’argent  ( 1 20  mil« 
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Jions  sterling)  qui  y existoient  avant  la  révoliilion  (i)  , 
quand  on  siip.poserolt  qu’il  en  lût  sorti  un  milliard 
(4o  millions  sterling)  , soit  pour  les  adiats  à l’étran- 
ger , soit  pour  l’exportation  faite  par  les  émigrés  , soit 
pour  les  dons  corrupteurs  qui  néanmoins  ont  été  pris 
sur  les  dépouilles  du  trône  ^ plus  que  sur  le  numéraire  ; 
et  quand  on  n’en  dédiilroit  pas  cp  qui  est  ren  tré  par  les 
contributions  des  pays  conquis  ou  autrement  5 dans 
cette  supposition  même  il  doit  rester  encore  deux  niii- 
liards  d’espèces  , outre  la  valeur  des  métaux  nori-inon- 
noyés  qu’on  'ne  peut  gu  ères  estimer  avec  précision  , 
mais  qui  , à considérer  tout  ce  qu’il  y avoit  de  vais- 
selle et  d’ornemens  précieux  cliez  les  particuliers  de 
tout  le  royalisme  , et  dons  5s  mille. églises  paroissiales 
ou  conventuelles  j devoit  être  infiniment  considérable. 
Ce  qu’on  a fondu  et  frappé  en/  monnoje , depuis  la 
révolution  y doit  se  joindre  au  calcul  de  ce  qui  reste  , 
et  tout  considéré  , on  ne  peut  disconvenir  qu’en  rédui- 
sant à deux  milliards  seulement  la  masse  d’or  ou  d’ar- 
gent monnoyé  ou  non-monnoyé  , qui  autrefois  étoit  en 
France  d’environ  quatre  , c’est  plutôt  se  tenir  en-des- 
sous de  la  réalité  que  de  l’outrepasser  5 et  certaine- 
ment deux  milliards  ( 80  millions  sterling  ) suffiroient 
en  France  pour  «la  circulation  j puisqu’il  n’y  en  a pas 
moitié  autant  dans  toute  la  Grande  - Bretagne  où  l’on 
ne  compte  que  pour  29  millions  sterling  de  numéraire* 

(1)  La  refonte  des  louis  en  178b  et  1 787  a prouvé  qu’il  y en 
avoir  en  circulation  pour  1400  millions  ( 56  millions  sterling)  4 
et  il  a été  constaté  qu’en  France  la  masse  d’argent  iTionnové 
surpassoit  celle  de  l’or.  Ainsi,  quoiqu’en  aient  dit  M?d.  Nec- 
ker  et  autres  caîcutateurs  mal -instruits  , il  n’y  a point  d’exa- 
gération dans  i évaluation  de  trois  milliards  ( ou  1 20  millions' 
sterling  ) pour  tout. 


D’après  cet  apperçii  plus  exact  que  tout  ce  qu’on  a dit 
dans  les  pamphlets  les  plus  affirmatifs  , on  peut  juger 
si  le  conseil  républicain  , en  cas  qu’il  voulût  de  sa 
pleine  puissance  éteindre  tous  les  assignats  y ne  pour- 
mit  pas  trouver  les  cent  et  trente  millions  de  numéraire 
( 5 millions  200,000  liv.  sterl.  ) quisuffiroient , comme 
nous  l’avons  observé  , pour  en  rembourser  et  faire 
rapporter  la  masse  entière.  On  ne  peut  du  moins  se  dis- 
penseï  de  reconnoitre  que  ce  qu’on  donne  pour  preuve 
d un  manque  absolu  de  richesses  métalliques  en  France^ 
n est  qu’un  manque  d’habileté  à les  faire  sortir  de  leurs 
retraites  par  des  moyens  qui  appartiennent  à l’intelli- 
gence de  l’administration  plutôt  qu’aux  extorsions  de 
la  violence. 

De  même  aussi  , de  ce  que  Paris  n’est  pas  approvi- 
sionne , de  ce  qu’il  y a en  France  des  disettes  locales  5 
on  en  conclut  qu’il  ne  s’y  trouve  plus  assez  de  denrées 
pour  nourrir  ses  habitans  , et  l’on  soutient , malgré 
l’abondance  reconnue  de  la  dernière)  récolte  , qu’on  y 
est  menace  de  famine,  Au-lieu  de  s’attacher  encore  à 
une  allégation  si  hasardée  , et  si  vainement  répétée 
depuis  quatre  ans  , ne  seroit-il  pas  bien  plus  naturel 
de  croire  que  les  accaparemens  du  monopole  qu’une 
licence  générale  favorise  ^ les  obstacles  qui  arrêtent  les 
transports  dans  chaque  ville  , et  les  engorgemens  de 
toute  espèce  qui  empêchent  les  subsistances  de  circu- 
1er  de  province  à province  ^ sont  les  vraies  causes  de 
l’excessive  cherté  ? Le  défaut  de  police  dans  ce  mal- 
heureux royaume  n’y  est-il  pas  bien  plus  démontré  que 
le  defaut  de  substance  ? On  y remédie  quand  le  besoin 
presse  , par  des  actes  de  force  , dont  le  prompt  effet 
prouve  que  ce  n’est  pas  la  matière  qui  manque.  Nous 
Venons  d’apprendre  que  le  nouveau  conseil  a décrété 


que  le  seul  département  de  la  Seine  fourniroit  dans 
trois  jours  à la  capitale  a5o,ooo  quintaux  de  bled  , et 
nous  apprendront  au  premier  jour  que  cela  s’est  effec- 
tué ? Où  pourroit-on  prendre  et  faire  exécuter  de  telles 
mesures  ? 

Quelle  cliimère  d’imaginer  qu’on  doive  mourir  de 
faim  dans  le  pays  le  plus  fertile  et  le  plus  agricole  de  l’Eu- 
rope^'dans  un  pays  qui , année  commune  , produit  plus 
qu’il  ne  consomme  (i)  I Quelle  inconséquence  d’infé- 
rer de  cette  prétendue  disette  , qu’on  va  se  trouver 
forcé  de  dissoudre  les  armées  ! Comme  si  leur  dissolu- 
tion devoit  donner  du  pain  au  million  de  soldats  qui 
seroient  licenciés  5 comme  si  au  contraire  la  pénurie 
des  subsistances  ne  poussoit  pas  au- dehors  plutôt  qu’elle 
ne  rappelle  au-dedans.  Grand  Dieu  ! De  quels  horri- 
bles fléaux  les  nations  voisines  de  la  France  ne  seroient- 
elles  pas  menacées  ^ s’il  étoit  vrai  y comme  on  le  publie 
sans  réflexion  , que  sa  belliqueuse  population  n’eût 
plus  de  quoi  se  iiouîrir  chez  elle  ^ et  qu’elle  fut  consé- 
quemment réduite  à ne  pouvoir  vivre  que  d’invasions 
et  de  dévastations  ! L’absurdité  de  la  conséquence 
prouve  l’absurdité  du  principe  5 et  l’on  en  peut  dire 
autant  de  la  plupart  des  suppositions  , d’après  lesquelles 
on  présente  la  France  dans  une  situation  désespérée  où 
elle  n’est  pas  y pour  en  induire  la  nécessité  où  cette  si- 
tuation même  ne  la  mettroit  pas  ^ de  supplier  pour  une 
paix  qui  n’y  remédieroit  aucunement. 

(1)  Par  un  travail  fait  avec  soin  dans  un  tems  où  il  y avoit 
une  administration  attentive  , il  a été  vérifié  qu’une  récolte  or- 
dinaire , prise  sur  la  totalité  du  royaume  , excédoit  d un  hui- 
tième au  moins , ce  qu’il  falloir  pour  nourrira  totalité  des  ha- 
bitans.  Leur  nombre  aujourd’hui  est  bien  diminué  , et  beau 
coup  ont  été  nourris  aux  dépens  de  l’ennemi. 


I 


T . . . 

glande  eneur  , la  source  de  tous  les  mécomptes 
non-seulement  de  la  part  de  tous  les  pampîilétiseurs 
politiques^  mais  aussi  de  plus  d’un  cabinet  de  l’Europe, 
provient  de  ne  pas  considérer  assez  ce  que  sont  des 
moyens  révolutionnaires.  Si  l’on  étoit  aussi  convaincu 
qu’on  devroit  l’être  , qu’ils  surpassent  de  beaucoup^ 
en  force  et  en  étendue,  les  moyens  légitimes  et  régu- 
liers , on  ne  se  repaîtroit  pas  de  chimères  ^ on  ne  s’é- 
puiseroit  pas  en  efforts  in  décisifs  , on  ne  croiroit  pas 
suffisant  d’attendre  h s armes  à la  main  , une  offre 
de  paix  , que  ni  l’attente  ni  les  armes  ne  procureront^ 
tebe  qu’on  la  desire  et  qu’on  doit  la  desirer. 

Mais  il  seroit  pire  encore  de  se  jetter  dans  l’extré- 
mite  opposée  , c’est-a-dire  de  vouloir  jirécipiter  une 
négociation  qui  ne  pourroit  avoir  en  ce  moment  aucun 
effet , ou  en  tout  cas  , qui  ne  conduiroit  qu’à  une  fausse 
sécurité  y a une  paix  ephemère  , à une  paix  qui  , vu 
îa  nature  du  gouvernement  avec  qui  il  faudroit  traitei-, 
vu  l’intérêt  de  ses  chefs  ^ vu  l’incompatibilité  de  la  dé- 
mocratie Française  avec  le  repos  de  l’Europe  , ne  pour- 
roit etre  qu’une  paix  dérisoire  , une  paix  évidemment 
funeste  pour  l’Angleterre  , puisqu’une  fois  désarmée 
par  une  perfide  transaction,  elle  seroit  exposée  à être 
prise  au  dépourvu  six  mois  après.  .Non  , ce  ne  seroit 
pas  la  une  vraie  pajx  5 ce  seroit  un  piège  de  qui  l’offri- 
roit,  et  une  dupei’ie  pour  qui  l’accepteroit.  Ce  que  nous 
avons  dit  , en  parlant  des  élémens  de  lanouvelle  cons- 
titution 5 l’a  suffisamment  prouvé  ^ et  nous  nous 
croyons  en  droit  de  poser  à présent  comme  une  vérité 
incontestable  , quhl  n’y  a dans  le  moment  actuel , ni 
volonté  réciproque  , ni  possibilité  c|ueIconque  de  ter- 
miner la  guerre  par  un  traité  stable  et  perpétuel,  hhm 
Il  est  donc  indispensable  de  la  contimier  ; mais  iil’est 


bien  plus  encore  de  prendre,  en  la  continuant  , les 
moyens  d’ari ver  bientôt  à une  paix  solide,  honorable, 
et  qui  puisse  rendre  aux  nationsla  tranquillité  physique 
et  morale.  Si  nous  n’en  appercevions  pas  la  possibilité, 
tout  ce  que  nous  venons  d’exposer  ne  seroit  qu’aüli- 
geant  , puisque  nous  n’aurions  fait  que  détruire  des  es- 
pérances,sans  les  remplacer  : mais  nous  ne  nous  sommes 
efforcés  d’écarter  des  illusions  capables  d egarer  lesreso- 
iutions  , que  pour  ramener  tous  les  regards  surle  seul 
parti  quinousparoisse  vraiment  salutaire.  C’est  pour  ce 
dernier  poiut  ^ lé  plus  essentieMe  tous , et  qui , comme 
nous  l’envisageons  , intéresse  également  toutes  lesx>uis- 
sances  , toutes  les  associations  civiles  et  l’humanité  en- 
tière , que  nous  desirons  vivement  d’être  aussi  persua- 
sifs que  nous  sommes  persuadés. 

La  guerre  doit  toujours  tendre  à la  paix.  Il  seroit 
inique  , il  seroit  inhumain  qu’elle  eût  un  autre  but. 

Donc  ce  qui  est  nécessaire  pour  parvenir  à la  ]iaix  , 
doit  entrer  dans  le  j>lan  de  la  guerre.  Donc  des  succès 
militaires  qui  n’y  acliemirieroient  pas  ^ seroient  des 
succès  infructueux. 

Si  cette  proposition  est  vraie  en  général^  elle  l’est 
sur-tout  à l’égard  de  l’Angleterre  , qui  étant  le  plus 
commercant  de  tous  les  emjiires  ^est  aussi  le  plus  inté- 
ressé à la  pacification  universelle* 

Or,  ni  l’Angleterre  ni  l’Europe  n’auront  la  paix 
( c’est-à-dire  une  paix  durable)  tant  que  la  France 
n’aura  pas  un  gouvernement  stable  et  compatible  avec 
le  repos  des.  nations.  Aussi  long-tems  qu’elle  n’aura 
qu’un  fantôme  d’existence  politique^  aussi  long-tems 
qu’en  proie  à la  discorde,  incertaine  dans  ses  vues , 
et  agitée  jrar  l’cntrechoc  des  x^s,rtis  tour-à-tour  domi- 
nateurs , elle  sera  réduite  à des  essais  de  gouverne- 
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ment  qm  paroissent  et  disparoissent  comme  des  ombres 
fugitives , ne  seroit-ce  pas  vainement  qu’on  traiteroit 
avec  elle  ? peut-on  asseoir  une  transaction  solide  sur 
un  terrein  flottant  , et  n’est-il  pas  évident  que  tout 
ce  qui  seroit  conclu  avec  un  gouvernement  chimé- 
rique et  impraticable  ^ n’auroit  comme  lui  qu’une  exis- 
tence passagère  et  momentanée  ? 

On  oppose  à cette  vérité  palpable , des  exemples 
qui  prouvent , dit-on  , que  les  changeme'ns  de  cons- 
titution en  France  , n’entraînent  pas  la  violation  de 
ses  traités.  On  cite  la  neutralité  de  l’Amérique  , du 
Oanemarck  5 de  la  Suède  et  de  la  Suisse,  qui  sub- 
siste intacte  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion  , nonobstant  la  vicissitude  des  factions  , et  qui 
a été  également  respectée  par  les  Brissotins  et  par 
Roberspierre  ^ sous  le  règne  des  Jacobins  et  sous  celui 
des  modérés.  On  cite  encore  la  paix  de  la  Prusse  et 
de  l’üispagne  comme  preuve  qu’il  n’est  pas  impossible 
de  traiter  avec  la  nation  Française  ^ quelque  désor- 
ganisée qu’elle  soit. 

Mais  parce  que  la  France  , en  même  tems  qu’elle 
a déclaré  la  guerre  à tous  ses  voisins  / a excepté  la 
Suisse  de  qui  elle  n’avoit  rien  à craindre  , qui  s’est 
prosternée  à ses  pieds  pendant  qü’elle  l’accabloit  d’ou- 
trages , et  qui  lui  fournit  les  bestiaux  dont  elle  a be- 
soin j parce  qu’au  milieu  même^  de  son  anarchie  , la 
France  n’a  pas  trouble  la  neutralité  des  pays  fort  éloi- 
gnes d’elle  avec  qui  elle  n’a  rien  à démêler  , et 
qui  lui  sont  utiles  pour  ses  approvisionnemens  5 parce 
qu’enfin  en  consentant  à la  paix  avec  la  Prusse  et  avec 
l’Espagne  , elle  s’est  soulagée  d’une  partie  du  poids 
de  la  guerre  , sans  cesser  d’avoir  de  quoi  occuper 
ses  nombreuses  armées  j et  que  ces  deux  couronnes 
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ayant  hasardé  de  transiger  avec  le  plus  versatile  des 
gouvernemens  , n’ont  pas  encore  eu  à se  repentir  de 
leurs  traités  à peine  ratifiés  ; s’ensuit-il  donc  que  des 
puissances  limitrophes  ou  très-voisines  de  la  France  , 
qui  ont  avec  elle  des  rapports  multipliés  , de  fré- 
quentes occasions  de  rupture  , et  d’anciennes  rivali- 
tés , puissent  en  attendre  une  paix  solide  , avant  qu’un 
gouvernement  susceptible  de  stabilité  , y ait  pris  con- 
sistance ? Peut-on  conclure  d’un  cas  à l’autre  , quand 
ils  sont  aussi  dissemblables  ? Peut-on  argumenter  d’un 
pays,  qui  n’auroit  ni  poiiits  de  contact  , ni  discussion 
d’intérêts  avec  la  République  ^ à un  pays  qui  lui  pré- 
sente , et  des  sujets  d’inquiétude , et  des  objets  de  cupi- 
dité ? Enfin  de  ce  qu’une  nation  qui  avoit  dix  enne- 
mis , s’est  accommodée  avec  deux  ou  trois  , est-ce 
une  conséquence  bien  juste  d’inférer  qu’elle  veuille 
ou  qu’elle  puisse  cesser  entièrement  de  faire  la  guerre  , 
quand  la  guerre  est  un  besoin  de  sa  manière  d’être  5 
qu’elle  veuille  ou  qu’elle  puisse  demeurer  en  paix  avec 
les  monarchies  qui  ^environnent , pendant  qu’elle  est 
encore  dans  le  délire  d’un  système  antimonarchique  , 
et  d’une  constitution  aussi  essentiellement  ennemie 
des  trônes  , qu’inconciliable  avec  la  tranquillité  ? 

On  prétendroit  envain  que  la  France  n’est  plus  au- 
jourd’hui ce  qu'celle  étoit  il  y a 18  mois  5 que  les  prin- 
cipes de  sa  démagogie  se  sont  modifiés  à l’avantage 
du  repos  des  autres  nations  5 et  que  ses  nouveaux  légis- 
lateurs ont  renoncé  à la  propagation  de  leur  séditieuse 
doctrine.  - , 

Il  y a du  vrai  dans  tout  cela  5 mais  ce  vrai  réduit 
à sa  juste  valeur  ne  conduit  pas  aux  conséquences 
qu’on  en  tire.  La  nation  Française  paroît  changée  : 
elle  l’est  en  effet  autant  qu’on  lui  permet  de 
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mais  elle  ne  i’est  pas  autant  qu’il  le  famlralt  pour 
le  système  politique.  Elle  semble  s’être  affranchie  du 
joug  sanguinaire  des  terroristès  , parce  que  leur  parti 
a été  abbatu  par  un  autre  ; mais  au  même  moment 
ayant  à délibérer  dans  6000  assemblées  ^ sur  le  choix 
d’un  gouvernement,  elle  a voté  dans  toutes,  et  pres- 
que unanimement , pour  un  simulâcre  de  république  , 
pour  une  oligarchie  mixte  qu’elle  n’entend  pas , et 
<|u’elle  n’a  pas  pris  le  tems  d’examiner , ni  même 
d’appercevoir.  Ses  nouveaux  démagogues  ont  affiché 
des  sentimens  plus  modérés  que  ceux  de  leurs  prédé- 
cesseurs 5 parce  que  , pour  détruire  leur  pouvoir  , il 
falloit  bien  qu’ils  prissent  le  contrepied  de  leur  con- 
duite. Ils  ont  revêtu  un  autre  costume  moral  ^ sans 
être  moins  immoraux  dans  leur  caractère  5 et  comme 
l’intérêt  seul  a été  le  principe  de  leur  apparente  i*ési- 
piscence  , il  doit  aussi  en  être  le  terme.  Ne  l’ont-ils 
pas  déjà  fait  voir?  Mais  d’ailleurs  quelles  effets  de 
leur  doctrine  , étant  moins  atroces,  soient  moins  re- 
poussans  ; est- ce  donc  un  avantage  pour  l’ordre  social  ? 
Quand  une  secte  perverse  dans  ses  principes  , se 
montre  plus  modérée  dans  sa  conduite  , elle  ‘ n’en 
devient  que  plus  dangereu^.^ L’indignation  cesse  et 
la  séduction  s’accroît.  Une  contagion  qui  n’a  rien  de 
dégoûtant,  est  bien  plus  à craindre  que  celle  qui 
fait  reculer  d’horreur. 

C’est  quelque  chose  sans  doute  pour  la  tranquillité 
publique  , qu’on  ait  aboli  Pexécrable  institution  de 
la  propagande  , et  qu’il  n’existe  plus  au  centre  de 
l’Europe,  une  association  tolérée^  faisant  profession 
ouverte  de  prêcher  par-tout  le  régicide  et  la  révolte  : 
mais  il  s’en  faut  bien  que  ce  soit  assez  pour  la  sécu- 
rité des  nations.  Eh  l qu’importe  qu’un  décret  de  la 


convention  ait  déclaré  que  le  peuj)le  Français  n’ex- 
citeroit  plus  les  autres  peuples  à clianger  leur  gou- 
vernement, si  son  exemple  continue  à les  y inviter  5 
si  cet  exemple  les  y pousse  avec  d’autant  plus  de 
force  ^ qu’il  est  lui-même  plus  affermi,  et  si  l’attrait 
de  l’indépendance  est  plus  que  doublé  par  l’attrait  du 
succès  ? Qu’on  ne  s’y  tçompe  pas  : la  propagation  des 
systèmes  démocrates  est  une  conséquence  de  leür 
nature,  plutôt  qu’une  résolution  de  leurs  sectaires, 
et  les  Souverains  ne  doivent  pas  oublier  que  l’esprit 
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HAINE  DES  Rois. 

Cependant  nous  ne  voulons  pas  nier , qu’au  total  , 
les  dispositions  né  soient  un  peu  améliorées  : mais  de- 
venus dedans  sur  le  mieux  à force  de  l’avoir  vu  dégé- 
nérer en  pis , nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  percer 
l’écorce  de  cette  amélioration  pour  examiner  où  elle 
réside  et  en  quoi  elle  consiste. 

Est-ce  dans  les  cliefs  révolutionnaires  qu’il  faut  la 
chercher  ? Perfides  Caméléons  , ils  prennent  tour-à- 
tour  les  couleurs  qu’exige  leur  situation  du  moment, 
Ap  rès  s’être  gorgés  de  sang  avec  Roberspierre  , ils  ont 
avec  Tallien  , poursuivi  à outrance  les  complices  de 
leurs  propres  crimes.  La  modération  étoit  à l’ordre  du 
jour  , la  veille  de  celui  où  pour  se  maintenir  en  fonction, 
ils  ont  ordonné  de  nouveaux  massacres.  Forcés  de  mettre 
au  joui*  un  troisième  plan  de  constitution  ^ ils  parois - 
sent  ne  vouloir  que  le  retour  de  l’ordre  , et  ils  n’ont 
fait  que  jetter  au  milieu  de  la' nation  de  nouvelles  pom- 
mes-de  discorde  , de  nouvelles  semences  de  trouble  , 
sans  lui  offrir  aucune  alternative  , sans  lui  permettre 
aucune  option.  Ils  semblent  dans  leurs  motions , desirer 
la  pacification  générale  , quand  dans  l’ame  ils  savent 
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que  la  guerre  est  nécessaire  à leur  existence.  Il  n’y  a 
pas  jusqu’à  la  vertu  même  dont  ils  n-^empruntent  les 
dehors  , tout  couverts  qu’ils  sont  des  livrées  du  crime. 

P eut-on  se  fier  davantage  aux  dispositions  qui  se  mon- 
trent dans  la  nation  prise  en  général  ? — Oui  et  non. 
Oui  , si  l’on  sait  en  profiter.  Non  , si  on  la  laisse  à elle- 
même.  Que  peut-on  attendre  du  propre  mouvement  de 
ce  peuple  passif  qu’on  a tant  fasciné  , tant  balloté  , et 
tant  accoutumé  depuis  six  ans  à se  laisser  entraîner  en 
tout  sens , qu’il  ne  sait  plus  ce  qu’il  veut  ni  ce  qu’il  doit 
vouloir  • vaisseau  battu  par  la  tempête  , et  qui  n’a  plus 
ni  mâts  ni  gouvernail  5 globe  mobile  et  léger  qui  cède 
toutes  les  impressions  sans  pouvoir  se  diriger  lui-même  ? 
Devenu  séditieux  par  crédulité , barbare  par  fanatisme  , 
et  criminel  par  terreur , combien  de  fois  n’a-t-il  pas  été 
Pinstrument  des  fureurs  qu^il  détestoit  ? Ne  l’a-t-on 
pas  vu  se  plonger  dans  le  carnage  avec  emportement  , 
puis  en  sortir  avec  horreur  ? Ne  l’a-t-on  pas  vu  froid 
spectateur  de  l’assassinat  d’un  Roi  qu’en  d’autres  tems 
il  avoit  couvert  de  bénédictions  et  de  marques  éclatan- 
tes de  l’affection  due  à sa  bonté?  Ne  l’a-t-on  pas  vu  avide 
de  massacres  sous  des  tyrans  féroces , reparoître  humain 
sous  des  tyrans  hypocrites?  Et  aujourd’hui  qu’il  gémit, 
parce  qu’il  souffre  ; qu’il  se  plaint , parce  qu’on  l’écrase  . 
qu’il  aspire  à un  changement  , parce  qu'il  est  malheu- 
reux , a-t-il  un  objet  déterminé  ? Indécis  dans  ses  désirs, 
foible  dens  son  repentir , vacillant  dans  ses  résolutions, 
il  pousse  de  grands  cris  pour  la  liberté  , en  même-tems 
que  des  soupirs  étouffés  pour  la  monarchie. 

N’attribuons  donc  pas  une  valeur  exagérée  à ce  qu’il 
y a d'amélioration  dans  les  dispositions  de  la  France. 
Pour  n’en  pas  tirer  des  inductions  fallacieuses  , n’y 
voyons  qu’une  tendance  susceptible  d’être  rendue  effi- 
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dente  plutôt  qu’une  cause  elHcace  par  clic- même  ; et 
concliiôiis-en  , non  que  la  France  soit  dès  à présent  dans 
un  état  où  il  y ait  possibilité  de  traiter  avec  elle  , niais 
qu’il  y a espérance  de  l’y  amener.  C’est  ce  qui  doit  être 
le  but  de  tous  les  efforts  , et  ce  n’est  pas  en  employant 
seulement  la  force  des  armes  , qu’on  peut  y parvenir. 
Une  guerre  bien  conduite  , une  campagne  plus  1/eureuse 
que  les  précédentes , rendroient  les  Français  plus  traita- 
bles sur  les  conditions  de  la  paix  5 mais  ne  déraciiieroient 
pas  le  système  démocratique  ; et  jusqu’cà  ce  qu’il  soit 
renversé  , il  n’y  aura  pas  de  gouvernement  stable  en 
France  5 il  n’y  aura  pas  de  paix  en  Europe. 

Peut  - etre  vont  - ils  trop  loin  ceux  qui  soutiennent 
qu’il  est  impossible  qu’une  vaste  domination  soit  répu- 
blique. L’exemple  de  la  république,  romaine  semble 
s’élever  avec  force  contre  cette  proposition.  Mais  ni  cet 
exemple  ni  celui  d’aucune  des  républiques  qui  aient  ja- 
mais existé  , ne  peut  s’appliquer  à l’espèce  hétéroclite 
de  gouvernement  populaire  que  les  Français  ont  voulu 
se  donner. 

ir  ' ' 

Le  gouvernement  mixte  et  plus  aristocratique  que 
démocratique  , qui  dans  Rome  pouyoit  s’appeler  répu- 
blique ^ hors  de  Rome  et  à l’égard  de  toutes  les  parties 
dépendantes  de  son  empire  , étoit  un  gouvernement  vrai- 
ment despotique.  Cette  capitale  du  monde  en  étoit  le 
tyran  : tout  ce  qui  n’étoit  pas  citoyen  Romain  étoit 
ti  aite  en  esclave  ^ et  les  Bacnas  Ottomans  ne  sont  pas 
plus  absolus  ni  plus  vexateurs  dans  leurs  goiivernemens, 
que  les  proconsuls  ne  l’etoiént  dans  les  provinces  livrées 
aleui  administration.  i_iesinçonveiiiens  inséparables  des 
délibérations  delà  multitude  ne  se  faisoient  sentir  que 
dans  l’enceinte  de  Ptome  , et  lorsqu’ils  y devenoient  ex- 
cessifs J la  dictature  en  suspendoit  le  cours.  Le  dicta- 
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teur  étoit  monarque.  Mais  au- dehors  , jamais  rien  n’ai 
rétoit  la  promptitude  de  l’exécution  ; rien  n’affoiblis- 
4iûit  les  ressorts  de  l’autorité  5 rjen  n’empêchoit  que  leur 
action  ne  se  communiquât  rapidement  jusqu’aux  extré- 
mités de  l’Empire.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  de 
Rome  a pu  , malgré  §es  imperfections  , se  couvrir  de 
gloire  , parvenir  au  plus  haut  dégre  de  puissance  ^ et 
soutenir  pendant  quelque  tems  le  poids  de  sa  grandeur 
colossale  , qui  l’a  enfin  écrasé. 

Par  ces  seuls  traits  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’entrer 
dans  un  plus  grand  détail , on  peut  juger  s’il  y a le  moin- 
dre rapport  entre  ce  qii’étoit  la  république  romaine  y et 
ce  que  veut  être  la  république  française  5 et  si  de  ce  que 
la  première  s’est  maintenue  dans  son  état  de  splendeur 
pendant  environ  un  siècle  (1)  , il  y a lieu  d’inférer  que 
la  seconde  puisse  subsister  une  seule  année  dans  Pétat 
de  désordre  inhérant  à sa  constitution  , ou  pour  mieux 
dire  , suite  nécessaire  de  son  inconstitution.  Cette  éner- 
gie du  pouvoir  souverain  concentré  dans  Rome  ^ et  agis- 
sant delà  sans  obstacle  comme  sans  concurrence  y sur  tou- 
tes les  dépendances  de  sa  domination  , la  comparera-t- 
on  avec  les  découpures  éparses  d’une  souveraineté  ré- 
partie entre  des  milliers  d’assemblées  de  provinces,  foif- 
dées  à disputer  d’égalité  de  droit  avec  la  capitale  ? 
qu’avoit  d’utile  au  bon  ordre  le  respect  des  plébéiens 
pour  les  familles  patriciennes  y le  trouvera-t-on  dans 
l’absurde  nivellement  des  rangs  ? L’autorité  irréfragable 

(1)  On  prend  dès  l’enfance  une  si  haute  idée  de  cette  fa- 
meuse RépubMquo  , qu’on  s’étonnera  peut-être  que  nous  bor- 
nions à un  ^ècle  la  durée  de  sa  grande,  puissance  ; et  cepen- 
dant il  n’y  a que  i iG  ans  entre  la  ruine  de  Carthage,  première 
époque  de  la  grandeur  Romaine  , et  la  bataille  d’Actium  , qui 
finie  tombeau  de  la  République. 


du  séiiat  réuni  aux  comices  , peut-elle  être  représentée 
par  ce  mélange  confus  et  inévitablement  digcord  , des 
cinq  cents  qui  proposent  des  loix  sans  pouvoir  les  faire  , 
des  deux  cent  cinquante  qui  les  acceptent  ou  refusent 
sans  pouvoir  en  proposer  , des  cinq  qui  dirigent  tout  avec 
une  autorité  subordonnée  , et  des  six  qui  administrent 
et  exécutent  dans  la  dépendance  de  tous  les  autres  ? 
Enfin  ^ sous  quelque  point  de  vue  qu’on  veuille  essayer 
ce  rapprocliement  , l’inexécutable  oligarchie  démocra- 
tique qu’on  prétend  donner  tout  d’un  coup  pour  gouver- 
nement à un  grand  peuple  accoutumé  depuis  quatorze 
siècles  à être  gouverné  par  des  rois  , et  qui  par  son  ca- 
• ractère  j est  de  toutes  les  nations  la  moins  capable  de 
se  gouverner  elle-même  , peut-elle  soutenir  aucun  pa- 
.rallèleavec  une  république  qui  s^étant  formée  dans  un 
berceau  fort  étroit , s’est  accrue  par  degré  , s’est  affer- 
mie avec  le  tems  j et  a cimenté  sa  solidité  par  tous  les 
liens  de  l’habitude  y des  préjugés  , des  mœurs  et  de  l’es- 
prit public  de  ses  habitans  ? 

De  toutes  les  autres  républiques  qui  méritent  d’être 
citées  , il  n’en  est  aucune  à laquelle  la  constitution  de 
la  république  française  puisse  s’assimiler.  Exclusive  de 
toute  disiinction  de  naissance  ^ de  toute  hérédité  de  pou- 
voir ^ de  toute  perpétuité  de  fonctions  , elle  ne  ressem- 
ble ni  au  gouvernement  de  Lacédémone,  qui  avoit  une 
dynastie  régnante  et  un  sénat  composé  de  nobles  (i)  5 
ni  au  gouvernement  de  Carthage^  monarchique  dans  ses 
Suffetes,  aristocratique  dans  son  sénat,  et  démocratique 

(1)  Quelque  respect  que  Lycurgue  eût  inspiré  pour  ses  loix, 
elles  furent  altérées  par  rétablissement  des  Ephores  , espèces 
de  Tribuns  que  lepeuple  Spartiate  opposa  à^l’autorité  des  grands, 
et  qui  causènent  la  ruine  de  la  république. 
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dans  ses  assemblées  populaires  (i)  ; ni  meme  au  gou- 
vernement d’Atliènes  , où  la  démocratie  étoit  tempérée 
par  un  aréopage  permanent  , qui  , suivant  Cicéron  ^ 
iui  étoit  aussi  nécessaire  que  la  providence  divine  l’est 
au  monde  (a). 

La  comparaison  avec  les  gouvernemens  modernes  ne 
seroit  pas  plus  j liste.  Celui  des  États-Unis  d’Amérique, 
de  qui  les  législateurs  Français  ont  beaucoup  emprunté, 
diffère  essentiellement  du  leur  ne  fût-ce  que  parce 
qu’il  est  féd^ratiff  ^ 

Il  en  est  de  même  du  gouvernement  Helvétique  qui 
n’est  qu’une  association  de  petites  républiques  , les  unes 
aristocratiques  , les  autres  démocratiques  , dont  aucune 
ne  peut  donner  l’idée  de^ce  qui  convient  à un  grand 
empire. 

En  général  cette  impossibilité  de  raisonner  du  petit 
au  grand  en  pareille  matière  , écarte  tous  les  exemples 
dont  la  démocratie  Française  voudroit  s’appuyer.  On  a 
remarqué  fort  judicieusement  , que  les  républiques  les 
plus  célèbres  avoient  trouvé  dans  leur  aggrandissement 
le  principe  de  leur  ruine  , et  que  tontes  jînirent  quand 
elles  furent  au  point  où  celle  de  France'  commence. 


(2)  Le  gouvernement  mixte  de  Carthage  étoit  surveillé  par  5 
censeurs  publics  ; il  a duré  5oo  ans  avec  assez  de  tranquillité, 
et  on  lui  trouve  quelques  rapports  à la  forme  du  gouvernement 
Britannique. 

(2)  Il  y avoit  à Athènes  un  conseil  de  5oo , et  des  Archontes 
auxquels  les  membres  du  directoire  Français  peuvent  se  compa- 
rer. On  peut  aussi  trouver  plus  d’un  trait  de  ressemblance  entre 
les  Athéniens  et  les  Parisiens  , qui  étant  leurs  émules  en  urba- 
nité , les  ont  surpassés  en  légèreté  et  turbulence  ; du  reste  les 
loix  de  Sole  n ne  furent  pas  long-tems  respectées.  Ce  sage  eut 
la  douleur  de  voir , au  bout  de  dix  ans  , son  édifice  culbuté  , et 
la  république  opprimée. 
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Vainement  on  cliercheroit  quelqu’analogie  entre 
cette  ébauche  informe  de  la  république  ^ et  le  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretagne  , que  quelques  auteurs 
ont  appelle  République  Monarchique^  Quelle  dispa» 
rité  sous  tous  les  points  de  vue  ! Ces  merveilleux  poli- 
tiques qui  se  sont  flatté  de  surpasser  en  sagesse  la  cons- 
titution qui  fait  le  bonheur  de  l’Angleterre  ^ auroient 
pu  en  l’admirant  ^ ne  pas  croire  qu’elle  pût  s’adapter 
à leur  pays  ; mais  ils  ont  montré  qu’ils  n’étoient  pas 
en  état'd’en  apprécier  le  mérite  ^ ils  n’ont  su  ni  en  sai- 
sir l’esprit , ni  l’imiter  dans  l’admirable  équilibre  des 
pouvoirs  constitutifs  , ni  apprendre  d’elle  l’utilité  des 
intermédiaires  respectables  qui  unissent  le  Roi  à son 
peuple  et  le  peuple  à son  Roi. 

Ainsi  la  nouvelle  constitution  Française  ne  ressemble 
à rien  de  ce  qui  est , ni  de  ce  qui  a été  , et  aucun 
exemple  n’autorise  à présumer  qu’elle  puisse  subsister  : 
mais  c’est  dire  trop  peu  , puisqu’il  est  aisé  d’apperce- 
Yoir  qu’elle  porte  sa  destruction  dans  son  sein  et  que 
sa  structure  même  certifie  sa  prochaine  dissolution.  Com- 
ment une  machine  aussi  compliquée  dans  son  ensemble  y 
aussi  incohérente  dans  toutes  ses  parties  ^ aussi  entra- 
vée dans  ses  mouvemens  ^ aussi  surchargée  de  rouages 


sujets  à 


un  froissement  continuel  , ne  se  briseroit-elle 


pas  d’elle-même  en  peu  de  teins  ? Comment  un  édifice 
de  matières  combustibles  , élevé  sur  un  volcan  , et 
confié  à des  hommes  sulphureux  environnés  d’étincelles 
et  prêts  à s’armer  des  torches  de  la  discorde  , ne  s’em- 
brâseroit-il  pas  y ne  seroit  - il  pas  bientôt  réduit  en 
cendres  ? Ces  images  ne  paroîtront  pas  exagérées  aux 
yeux  de  quiconque  prendra  la  peine  d’analiser  la  cons- 
titution de  1795  5 et  d’examiner  les  vices  qui  tiennent 
à son  essence. 

ES 


J^’est-ce  pas  d’abord  Le  absurdité  fondameutale 
que  d’attribuer  d chaque  citoyen  un  droit  égal  à la 
/onnation  de  la  loi  (i)  Comme  si  celui  qui  ne  pos- 
sédé rien  dans  un  pays  , devoit  avoir  autant  d’influence 
dans  la  législation  qui  le  régit  , que  celui  qui  y pos- 
sède beaucoup  ; et  comme  s’il  n^toit  pas  juste  au  con- 
traire , que  la  participation  aux  statuts  territoriaux  fut 
èn  raison  de  l’intérêt  qu’on  a dans  le  territoire  (2). 

N’est-ce  pas  une  autre  absurdité  aussi  choquante  de 
faire  résider  non-seulement  la  souveraineté,  maisl’exer- 
cice  meme  de  la  souveraineté  sur  quatre  millions  d’in- 
^lyidus  (3)  , qui  , répartis  entre  6 à 7 mille  assemblées 
primaires  , doivent  .statuer  tant  sur  l’acceptation  que 
sur  la  révision  des  loix  constitutionnelles  , et  nommer 
les  juges  de  paix  , les  officiers  municipaux  et  20,000 
électeurs  (4)  qui  ont  à nommer  les  membres  du  corps 
législatif  , ceux  du  tribunal  de  cassation  , ceux  des 

tribunaux  tant  civils  que  criminels  , les  hauts  juiés  et 
„ ’ 

(1)  Voyez  1 article  XX  de  la  Constitution. 

(2)  IJ  est  vrai  que  la  constitution  exige  une  certaine  propriété 
pouretie  électeur  ; mais  , par  une  inconséquence  bizarre  , elle 
n en  exige  aucune  pour  être  législateur.  C’est  à raison  de  la, 
population  seulement , que  chaque  département  concourt  à la 
nomination  des  membre  du  corps  législatif.  J^ojez  l’art, 

. ^7  ^ millions  d’habitans  de  la  France  se  rédui- 

sent à 4 millions  d’individus  , ayant,  suivant  la  loi,  le  titre 
tle  citoyens.  Il  y a eu  dernièrement  6,357  -ssemblées  primaires  ; 
leur  formation  a dû  ‘être  réglée  sur  le  pied  de  45o  citoyens  au 
moins,  et  qoo  ait  plus  ; or  G3â,  qui  est  à-peu-près  le  moyen 
terme,  multiplié  par  6,337  , donne  précisément  4 millions  ; 
nuiis  dans  le, fait  , vu  les  absencés  forcées  ou  volontaires,  ïi 
n’y  a eu  que  914,863  votans^ 

(4)  il  est  dit  que  , .sur  200  citoyens  , il  y aura  un  électeur  j 
ce  qui  fait  20,000  pour  quatre  millions* 
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îes  administrateiir^es  départemens  (i)  ; en  ^orte  c\ne 
ces  quatre  miliioff  de  citoyens  ayant  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  mandataires  j la  nomination  et  le  renou- 
vellement de  tous  les  fonctionnaires  publics  et  des  ma- 
nutenteurs  de  tous  les  pouvoirs  , on  peut  dire  a bon 
droit  J qu’ils  gouvernent  l’état  , et  que  ce  sont  quatre 
millions  de  souverains  en  exercice.  !N’est-ce  pas  le 
comble  de  la  déraison. 

Delà , si  l’on  passe  à considérer  comment  les  pouvoirs 
sont  délégués^  comment  ils  sont  combinés  entr’eux  , 
comment  ils  sont  partagés  entre  leurs  différens  déposi- 
taires 5 on  ne  trouve  que  contradiction  , qu’inçompati- 
brlité  J que  disproportion  y que  principes  de  brigues  et 
de  désunion  , que  germes  d’une  guerre  continuelle 
entre  tous  les  agens. 

Le  corps  législatif  est  composé  de  y5o  membres,  dont 
a5o  anciens  , et  5oo  plus  jeunes.  C’est  a ceux-ci  qu  est 
donné  le  droit  exclusif  de  proposer  , délibérer,  et 
résoudre  (2)  *,  tandis  que  les  anciens  ne  peuvent  qu’ac- 
cepter ou  rejetter.  en  masse  la  loi  rédigée  par  les 
plus  jeunes  (3).  Ainsi , sur  le  même  acte  ^ la  délibéra- 
tion résolutive  est  d’un  côté  5 la  décision  definitive  de 
l’autre.  N’est-cé  pas  comme  si  dans  le  même  individu , 
il  y avoit  deux  âmes  , l’une  pour  penser  , et  l’autre  pour 
vouloir  ? Ou , comme  si  dans  le  même  tribunal  , une 
partie  des  juges  déiibéroit  sans  statuer  , et  l’autre  sta- 
tuoit  sans  délibérer  ? On  conçoit  aisément  que  deux 
assemblées  ou  deux  chambres  indépendantes  l’une  de 
l’autre  , soient  établies  pour  se  contrebalencer^  et  en 


(1)  Voyez  les  articles  ay  et  41  •' 

(2)  Articles  78  et  77. 

(3)  Articles  86  eS  q5. 
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meme-tems  que  pour  s’^éclairer  lyk^roquemeiit  ^ et 

pour  quelles  objets  soumis  à leu^^xamen  acquièrent 
par  une  double  filière  , une  plus  -grande  perfection  : 
mais  conçoit-on  que  deux  sections  d’un  même  tout  , 
en  soient  tout-à-la-fois  parties  intégrantes  et  parties 
desunies  ^ quelles  soient  liomogenes  dans  leur  objet  y 
et  hétérogènes  dans  leurs  procédés  • qu’étant  égales  en 
droit  J identiques  en  titres  , et  communes  en  desti- 
nation , elles  soient  cependant  inégales  en  pouvoir  , 
désassociées  en  prérogatives  , et  antagonistes  en  fonc- 
tions ? Conçoit-on  que  quand  la  totalité  des  membres 
d’un  même  corps  doit  voter  sur  le  même  objet  ^ les 
suffrages  ne  seront  pas  comptés  sur  la  totalité  , et  que  le 
vœu  de  la  majorité  étant  fixé  , devienne  dépendant  de 
celui  de  la  minorité  , en  telle  sorte  que  moitié  moins  de 
voix  , puisse  annuller  ce  qui  a été  résolu  par  moitié 
plus  ? Conçoit-on  enfin  qu’entre  collègues  , le  nombre 
de  5po  s’accoutume  a ceder  la  prépondérance  au  nom- 
bre de  ü5o  5 et  qu’un  partage  si  inégal  entre  égaux  , 
puisse  subsister  sans  discorde  , sans  confiict  , sans  rup- 
ture ? Les  co-opérateurs  ne  tarderont  pas  à se  brouiller  5 
la  co-opération  ne  peut  donc  pas  subsister. 

Il  est  dit  que  le  Corps  LegisldtiJ'  ne  peut  exercer 
par  lui-même  , ni  par  des  délégués  le  pouvoir  Exé- 
cutif (1)  ; et  cependant  il  est  dit  ensuite  que  le 
pouvoir  Executif  est  délégué  à un  E)irectcire  com- 
posé de  cinq  membres  nommés  par  le  Corps  Législatif 
(2)  , et  qu’ils  sont  comptables  à lui  , responsables 
envers  lui  , poursuivable's  devant  lui  , destituables 
et  substituables  par  lui  ( 3 ).  Comment  concilier  ùne 

(1)  Article  4b. 

(2)  Article  i32. 

(3}  Articles  iSp,  i€o,  161  , 162, 
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telle  dépendance  arec  cette  séparation  de  pouvoirs,^ 
,qui  est  le  palladium  des  modernes  Législateurs  ? 
N’est-ce  pas  excercer  un  pouvoir  par  délégués^  <pie 
d’en  nommer  les  délégataires  et  d’étre  arbitres  de 
leur  conduite  ? / 

Mais  quelle  peut  être  l’énergie  d’un  pouvoir  Exé- 
cutif aussi  subordonné  j et  en  même  tems  aussi  mor- 
celé 5 d’un  pouvoir  confié  à cinq  collègues  , com- 
pétiteurs de  la  primauté  ^ dont  un  sera  Roi  tous 
les  trois  mois  , et  qui  tous  dans  l’espace  de  cinq 
ans  ^ devront  rentrer  dans  le  néant , avec  le  danger 
d’être  dénoncés  par  le  premier  citoyen  mécontent  ^ 
et  jugés  par  ceux  qui  leur  étoient  inférieurs?  Quelle 
proportion  y a-t-il  entre  la  foiblesse  d’un  tel  levier 
et  l’étendue  de  l’action  qu’il  doit  communiquer  ? En 
même  tems  quelle  apparence  que  ces  roitelets , vrais 
commis  du  Corps  Législatif , mais  reyêtus  d’une  autorité 
entière  sur  l’armée  , n’emploîront  pas  cette  autorité 
à se  mettre  à l’abri  d’une  supériorité  trop  menaçante 
pour  ne  leur  pas  faire  desirer  de  s’en  affranchir  ? 
Lorsqu’ils  se  verront  dans  l’alternative  d’être  victimes 
ou  oppresseurs  , hésiteront-ils?  Trojj  élevés  pour  ne 
pas  inspirer  l* envie  , trop  peu  pour  inspirer  le  respect 
( 1 ) , ils  trouveront  dans  l’insuffisance  de  •la  mesure 
d’autorité  que  la  loi  léur  donne  , un  prétexte  plau- 
sible pour  usurper  celle  qu’elle  leur  refuse  5 et  n’ayant 
ni  véto  suspensif  pour  différer  l’exécution  d’une  loi 
qui  leur  paroîtroit  pernicieuse  , ni  moyen  légitime 
pour  proposer  celle  dont  leurs  fonctions  leur  feroieiit 
appercevoir  l’utilité  , ni  garantie  quelconque  contre 
les  injustices  d’une  responsabilité  solidaire  , non- 

(1)  Phrase  Se  M.  de  Marnezia. 


/ 


, ( 74  ) 

seulement  entreux,  mais  même  à Pêgard  des  admi- 
nistrateurs nommés  par  eux  , c[uel  bien  pourroient- 
ils  faire  , et  de  quels^  périls  ne  seroient-ils  pas  envi- 
ronnés s’ils  avoient  l’inA^raisemblable  bonbommie 
de  se  tenir  renfermés  dans  les  étroites  limites  où  la 
constitution  les  a placés  ? 

Que  dire  ensuite  des  six  Ministres  subordonnés 
aux  cinq  directeurs  , et  tout-à-ia-fois  soumis  ainsi 
qu’eux , au  Corps  Législatif?  On  a observé  plaisam- 
ment 5 mais  avec  beaucoup  de  bon  sens  j que  c’étoit 
un  cbar  à six  clieva'ux  de  front_,  dont  les  rênes  étoient^ 
tenues  par  cinq  cochers  j,  sous  le ''fouet  de  ’jSo  sur-' 
yeillans.  Les  cocliers  s’arrachent  les  rênes  ^ et  les 
ySo  surveilians  les  cbâtient^,  et  jettent  tantôt  l’un 
tantôt  Pautre  , à bas  du  siège  5 les  cbevaux 
portent  ^ le  cîiar  verse  et  se  brise.  Voilà  le  Directoire  , 
les  Ministres  , les  Législateurs  , et  tout  le  gourver- 
. iiemcnt  culbutés  (1).  j 

Mais  supposons  que  la  culbute  ne  soit  pas 
procbaiiie  qu’elle  paroit  l’être  5 admettons  pour  un 
moment  que  la  République  Française  piiisSe  avoit 
quelque  durée  , il  seroit  encore  contre  toute  raison 
et  toute  politique  de  traiter  avec  elle  ^ parce  qu’elle 
est  par  so^  genre  ^ ennemie  de  toute  paix  5 .et  par 
ses  principes  , ennemie  de  tout  gouvernement.  C’est 
ce  qui  nous  'reste  à mettre  hors  de  tout  doute  avant 
d’en  venir  à la  conclusion  qui  est  notre  but.  Nous 
n’y  marchons  aussi  méthodiquement  qu’afin  de  prévenu* 
et  d’élaguer  toute  espèce  d’objection  , et  nous  ne  nous 
mettons  pas  en  peine  de  paroitre  quelquefois  revenir 

n^Rant 
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pas  possible  que  dans  un  écrit  jQiit  à la  bâte,  et 
où  tout  concourt  au  meme  point  , il  ii’y  ait  ]);is 
quelques-uns  des  rayons  convergens  qui  rentrent  l’uu. 
dans  l’autre. 

Reprenons  nos  deux  propositions. 

i”,  La  F\.épuhllque  Française  est  par  sa  constL 
tiition  même  ennemie  de  la  paix.  C’est  une  démocratie 
dans  un  grand  empire  , et  jamais  une  démocratie 
puissante  ne  fut  pacifique.  Les  annales  du  monde 
le  prouvent  ^ et  la  raison  en  est  sensible.  Le  gou- 
vernement de  la  multitude  , toujours  remuant  et 
présomptueux,  s’éloigne  par  sa  pente  naturelle,  de 
l’esprit  de  conciliation^  il  agit  par  fougue  , dédaigne 
les  égards,  fronde  les  conséquences,  se  croit  tout  permis, 
se  croit  tout  possiblej  et  incapable  de  repos  en  lui-même, 
il  menace  sans  cesse  celui  de  ses  voisins.  Cela  étant 
vrai  en  général,’  l’est  à plus  forte  raison  lorsqu’une 
démocratie  est  celle  d’une  nation  qui  toute  entière 
est  armée  , qui  ne  présente  plus  que  l’image  d’un 
vaste  camp  , et  dont  toute^  la  jeunesse  élevée  dans 
le  sang  ^ accoutumée  aux  rapines  , et  ne  respirant 
c[ue  combats  , n’est  propre  à aucun  autre-  métier  c[u’cà 
celui  clés  armes.  Mais  ce  cpii  la  rend  aiitipatliiqVie 
à la  paix  , c’est  son  état  convulsif , effervescent  et 
désordonné  5 c’esf  d’être  constitué  sur  des  principes 
é vers! fs  de  la  loi  fondamentale  qui  unit  tons  les 
peuples  5 c’est  d’être  liors  de  la  grande  association 
cjiii  est  composée  de  tous  les  empires  ; c’est  d’avoir 
rompu  tous  les  liens  de  leur  intérêt  commun  , et 
renversé  tous  les  préservatifs  de  la  sûreté  publicpie  , 
en  ne  respectant  ni  le  droit  de  propriété  ni  le  droit 
des  gens.  QLiiconqüe  avec  iiri  peu  de  réllcnion  n'aoper- 
çoit  pas  pourqùoj  ün  tel  gouvernement  , placé  au 
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cœur  de  l’Europe  , y est  nécessairement  un  foyer 
de  guerre , une  calamnité  universelle  , et  le  fléau 
de  la  tranc[uillité  générale  y n’ést  pas  en  mesure  de 
comprendre  ce  qu’il  y auroit  à dire  pour  l’expliquer 
davantage.  Peut-être  est-il  plus  facile  de  faire  entendre 
que  ce  qui  doit  son  existence  au  trouble  , ne  peut 
la  conserver  qiie  par  le  trouble  ; que  cè  qui  ne  se 
soutient  que  par  agitation  , est  ennemi  du  repos  5 
et  qu’un  corps  qui  ne  peut  se  défendre  de  l’affais- 
sement que  par  les,redoublemens  d’une  fièvre  conti- 
nue, ne  peut  faire  usage  des  caïmans  qu’après  avoir 
pris  un  remède  curatif.  Qu’on  se  rappelle  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus  de  ia  nécestité  où  les  révolu- 
tionnaires s’étoierit  trouvés  de  recourir  à la  guerre  y 
et  de  'la  déclarer  à toutes  les  puissances  : les  mêmes 
raisons  subsistent  5 elles  leur  font  un  besoin  de  la 
continuer  5 elles  les  obiigeroient  de  la  recommencer 
s’ils  la  terminoieiit  momentanément.  La  guerre  sera 
nécessaire  à la  France  ^ aussi  Ion  g- teins  que  la  France 
li’aiira  ni  gouvernement  stable , ni  régime  de  finances 
analogue  à l’intérêt  public  , ni  clief  intéressé  au  main- 
tien de  l’ordre  légitime.  Il  est  écrit  au  livre  divin  , 
que  la  justice  et  la  paix  s^ embrassent  nïutiicllc- 
ment.  Le  contraire  de  la  justice  et  le  contraire  de 
la  paix  s’embrassent  pareillement.  La  révolution  et 
la  guerre  sont  amies.  Ce  sont  deux  alliées  inséparables. 
Qui  ne  sait'  que  toujours  la  guerre  étrangère  sert 
de  ressource  contre  ia  guerre,  civile  ? En  conclure  , 
comme  bien  de  gens  , que  faire  la  paix  avec  la  France 
seroit  le  meilleur  moyen  de  la  dompter  , en  ce  que 
ce  seroit  la  livrer  à sa  propre  rage  , à ses  disseiis- 
sions  intestines  , c’est  avouer  qu’on  ne  peut  pas  la 
faire  en  ce- moment,  puisqu’il  est  évident  que  la 
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même  réflexion  ne  sauroit  échapper  à ceux  cpu  la 
gouvernent , et  qu’on  ne  peut  pas  croire  qu’ils  préfèrent 
à la  guerre  , line  situation  qui  est  jugée  devoir  leur 
être  pire  que  la  guerre. 

2 La  constitution  actuelle  de  la  France  est  enne- 
mie de  toutes  les  autres  constitutions.  Nous  ne  répé- 
terons pas  ce  que  nous  avons  déjà  observé  en  général 
sur  la  haine  des  Républiques  pour  la  royauté  5 mais 
nous  croyons  devoir  appeller  particulièrement  l’atten- 
tion des  souverains  sur  un  point  qui  n’a  pas  été  assez 
remarqué  5 c’est  cette  déclaration  des  droits'  de 
l’homme  , qui  est  encore  aujourd’hui  I©  préambule  et 
la  base  primordiale  delà  constitution  de  179^,  comme 
elle  l’étoit  de  la  constitution  sanctionnée  en  1791. 
D’  où  vient  cette  affectation  continuée  de  s’adresser  à 
toutes  les  nations  , n’ayant  que  le  gouvernement  d’une 
seule  à organiser  ? Pourquoi  cet  échafaudage  de  prin- 
cipes généraux  présentés  comme  étant  les  conditions 
essentielles  de  toute  association  civile  , et  les  gages  de 
la  liberté  publique  ? Si  les  rédacteurs  n’avoient  eu  en 
vue  que  la  constitution  de  la  F rance  , devoiènt  - ils  , 
pour  lui  donner  un  code  pratique  , débuter  par  une 
^ théorie  vague  ? Si  leur  intention  ne  s’étoit  pas  étendue 
beaucoup  plus  loin  , auroient-ils  mis  en  avant , pour 
servir  d’introduction  à une  législation  faite  pour  être 
entendue  facilement  par  le  peuple  , une  série  d’axiomes 
métaphysiques , de  vérités  indéfinies  , d’abstractions 
plus  propres  à embrouiller  les  idées  qu’à  régler  les 
actions?  Le  but  est  manifeste.  Ils  n’ont  mis  leur  caté- 
chisme à la  tête  de  leurs  loix  , que  parce  qu’ils  ont  senti 
que  leur  révolution  ne  s’affermiroit  au  centre  , qu’aii- 
tapt  qu’elle  pulluleroit  à la  circonférence  5 et  que  la 
nation  française  leur  échapperoit  bientôt}  s’ils  n’en  per- 
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vertissoieiit  pas  d’autres.  Malheur  aux  puissances  , 
malheur  à l’humanité  entière  , si  on  ne  le  voit  pas  , ou 
si  on.  le  voit  avec  apathie  ^ et  si  l?on  se  contente  de 
trouver  ridicule  ce  qui  l’est  en  effet  ^ mais  ce  qui  en 
même  tems  est  inhniment  dangereux  l 

On  semble  se  féliciter  de  ce  que  les  gouvernails  ac- 
tuels de  la  France  ^ quoique  perturbateurs  nés  du  repos 
public  , ont  témoigné  se  désister  d’exporter  leur  doc- 
trine incendiaire,  d’entretenir  au- dehors  des  apôtres 
de  sédition  , d’envoyer  de  tout  côté  des  disséminateurs 
de  troubles  5 et  voilà  que  dans  une  publication  solem- 
nelle  , transmise  aux  quatre  coins  du  monde  ^ les  as- 
sassins d^  leur  Roi  , osant  prendre  à témoin  l’Etre- 
Suprême  5 professent  à la  face  de  l’univers  et  enseignent 
à tous  les  peuples  les  mêmes  dogmes  qui  lés  ont  conduits 
aux  plus  grands  forfaits  j Ce  ne  sont  pas  les  d^roitsdes 
Français  seulement  qu’ils  proclament  5 ce  sont  les  droits 
de  l’homme  en  général , et  parconséquent  les  droits  de 
l’Anglais  comme  de  l’Espagnol,  de  PAutrichieii  comme 
du  Russe  . du  Piémontais  comme  du  Prussien.  Ce 
3i’étoit  point  assez  d’avoir  empesté  une  première  fois 
l’univers  de  leur  dogmatisation  corruptrice  5xils  la  pu- 
blient de  nouveau  ^ et  les  changemens  qu’ils  y ont  faits, 
ne  sont  que  de  perfides  travestissemens. 

Parmi  ces  droits  de  l’homme  , qui  suivant  eux  , sont 
tels  que  chaque  individu  , s’il  n’en  jouit  pas  , doit  s’eri 
remettre  en  possession  à peine  de  dégradation  de  son 
être^  l’égalité  figure  encore  au  premier  rang.  Cette 
égalité  'qu’ils  savent  bien  n’être  qu’une  chimère  ^ ne 
cesse  pas  d’être  le  prestige  favori  qu’ils  emploient  pour 
séduire  les  peuples.  Ils  sont  persuadés  que  son  seul  nom 
a sur  la  multitude  qui  n’a  rien  , la  vertu  d’un  encliante- 
ment.  Aussi  j leursplus profonds  penseurs  (par  exemple 
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cet  abbé  Syeyes  arrogant  songe-creux  , qui , dans 
une  notice  de  sa  vie  , faite'  par  lui-même  , a dévoilé 
tout-à-la-fois  et  son  orgueil  et  ses  desseins  ) ont-ils  eu 
grand  soin  que  ce  précieux  nom  se  retrouvât  inscrit 
aux  prolégomènes  de  la  nouvelle  constitution.  Forcés 
par  un  cri  général  3’cn  entortiller  le  sens  , pour  le 
rendre  moins  choquant^  ils  l’ont  fait  paroîtresous  une 
définition  appartenante  à la  justice  distributive  ^ en 
déclarant  que  légalité  consiste  en  ce  que  la  loi  est  la 
même  pour  tous  p soit  qu^elle  protège  soit  qu^elle pu- 
nisse Si  le  principe  de  l’égalité  ne  signifioit  que 
cela  P ce  seroit  une  vérité  ^de  tous  les  pays  , de  tous 
les  terns  p.  à laquelle  personne  ne  pourroit  refuser  son 
hommage.  Mais  s’il  ne  signifioit  que  cela  p les  grands 
instituteurs  de  la  révolution  en  auroient-ils  fait  le  mot 
de  ralliement , le  signe  distinctif  des  vrais  patriotes  ? 
L’auroient-ils  appellé  le  drapeau  de  la  révolution  ? 
Auroient  - ils  recommandé  à leurs  sectateurs  de  s^y 
attacher  comme  au  caractère  le  plus  marqué  et  le  plus 
certain  pour  se  reconnoître  p préférable  même  à la 
liberté  (2)?  Mais  leur  insidieuse  définition  de  l’égalité 
n’est  que  le  sayf  - conduit  qu’ils  ont  voulu  lui  donner 
dans  la  nouvelle  constitution  , et  aussitôt  après  l’avoir 
introduite  sous  cette  enveloppe  emmiellée  p ils  fui  ont 
fait  lancer  tout  son  venin  dans  l’article  suivant  p qui 
porte  QUE  l’égaeité  n’admet  aucune  distinc-^ 

TIGN  DE  NAISSANCE  p AUCUNE  HÉRÉDITÉ  DE  POU- 
VOIR (3)'. 

Ainsi  donc  cette  constitution  de  1795 , -dont  on 

(1)  Art.  3 des  Droits  de  l’Homme. 

(2)  Toutes  ces  citations  en  caractères  italiques  sont  de  l’abbé 
Syeyes.  V oy.  la  notice  de-sa  Yie. 

(3)  Article  4* 


/ vante  la  modération  , enseigne  à tous  les  peuples-  que 
par- tout  où  il  y a une  noblesse  , les  droits  de  l’iiomme 
sont  violés  5 que  par-tout  où  il  y a des  titres  honori- 
fiques transmissibles^  c’est  un  outrage  à la  raison  et 
aux  droits  de  l’Jiomme.j  que  par-tout  où  il  y^a  un  trône 
héréditaire  , sur  quelque  base  qfi’ii  soit  établi  ^ et  eût- 
il  été  révéré  pendîint  une  longue  suite  de  siècles  , c’est 
une  usurpation  intolérable  , une  atteinte  directe  aux 
droits  de  l’homme.  Or  , ces  droits  sont  imprescrip- 
tibles et  inaliénables  / aucune  autorité  ne  peut  les 
affaiblir  , aucun  pacte  n^a  pu  y déroger  , et  les , re- 
prendre par  tous  actes  capables  de  soustraire  le  faible 
au  joug  du  fort , est  toujours  u?i  devoir  pressant  (/)  ; 
donc  dans  tous  les  pays  du  monde  ^ on  doit  proscrire 
les  nobles  , détrôner  les  Rois  héréditaires  j abolir  toute 
espèce  de  prérogatives. 

La  leçon  est  claire  5 l’exemple  est  à côté  5 le  succès 
y encourage  5 il  n’y  manque  plus  que  la  confirmation 
de  tous  les  souverains  , et  n’y  sera-t-elle  pas  donnée 
itrès  - authentiquement , si  tous  reconnoissent  le  gou- 
vernement qni  endoctrine  ainsi  les  peuples  j si  tous 
traitent  avec  lui  ? Grand  Dieu  ! Est-il  bien  vrai  qu’on 
trouve  possible  de  faire  un  tel  traité  , unç  telle  recon- 
noissance  ? Faut-il  s’attendre  à en  voir  faire  la  motion 
dans  la  plus  respectable  assemblée  ? z/,  - 

^ Nous  aurions  plus  d’un  sujet  de  nous  récrier  de  la 
sorte  , si  nous  poussions  plus  loin  l’analyse  de  cette 
exposition  solemnelle  des  droits  de  l’homme  , si  nous 
achevions  de  discuter  l’intention  et  les  conséquences 
de  ce  tocsin  perturbateur , qui  sous  prétexte  de  rame- 

(1)  Ainsi  s’explique  l’abbé  Syeyes,  et  tous  les  autres  chefs 
révolutionnaires. 
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îier  le  gcnrç  humain  à la  dignité  de  son  origine^ 
sonne  par-tout  le  soulèvement  de  la  multitude , et 
l’excite  à bouleverser  l’ordre  de  la  société  (i).  Mais 
a quoi  serviroit  d’en  dire  plus?  Si  le  trait  capital 
que  nous  venons  d’en  crayonner , ne  fraji|^e  pas  la 
vue  , la  taie  est  formée  ^ et  ce  que  nous  ajouterions, 
ne  dessifleroit  pas  les  yeux.  Que  de  repentirs  suivroient 
de  près  un  si  funeste  aveuglement  ! Depuis  long- 
terns  des  hommes  qui  voient  , ne  cessent  de  crier  , 
mais  crient  dans  le  désert , que  si  tes  puissances  bel- 
ligérantes séparent  de  leur  intérêt , le  rétablissement 
de  l ordre  social  y aucune  ne  se  sauvera  du  naufrage 

de  la  France que  la  révolution  Française 

uîie  fois  confirmée  y et  paisiblement  triomphante  , 

deviendra  la  révolution  générale qid  elle  fera 

le  tour  du  monde.  ......  (2)  Si  ce  ne  sont  là  que 

de  vains  sons  qui  frappent  l’air  inutilement , s’ils  ne 
peuvent  jamais  se  faire  entendre  , il  n’y  a plus  qu’à 
gémir. 

Répondons  cependant  à çe  qu’on  peut  objecter  de 
plus  spécieux.  Eli  quoi  ! dira-t-on  pei^t-être  , parce 

(i)  Par  exemple,  ce  n’est  pas  sans  motif  que  î’article  VI 
définit  la  loi  en  général , d’une  manière  qui  n’est  applicable , 
ni  à cette  loi  immuable  et  éternelle  , à ce  dictamen  conscient 
tiae  , que  Dieu  lui-même  a gravé  dans  tous  les  cœurs , et  que 
Cicéron  appelle  la  véritable  loi , njera  lex , recta  ratio  , naturm 

congruens Cuj us  imperator  omnium  D eus  in\fentor  ^ dis- 

ceptator^  latorest  ; ni  aux  loix  communes  k toutes  les  nations 
et  qui  constitue  le  droit  des  gens.  L omission  affectée  de  ces 
loix  primordiales,  que  touffes  codes  anciens  et  modernes  ont 
eu  soin  de  rappeller , est  la  suite  d’un  système  qui  compte  pour 
rien  la  religion , les  règles  sociales  et  les  vérités  éternelles. 

(3)  phrasé  extraite  des  écrits  de  M.  Mollet  du  Pan. 
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que  la  France  est  mal  gouvernée  , parce  qu’elle  est 
entichée  d’erreurs  pernicieuses,  faut-il  que  la  guerre 
soit  interminable?  Peut-on  faire  la  guerre  aux  opi-* 
nions?  He  peut-on  pas  traiter  avec  un  gouvernement 
sans  adojiter  ses  maximes  , ses  systèmes , ses  préten- 
tions ? Le  salut  de  l’Angleterre  exige-t-il  que  son  en- 
nemie ait  une  bonne  constitution?  Est-ce  à elle  à lui 
en  doniier  une?  Y a-t-elle  intérêt?  En  a-t-elle  le 
moyen  ? . 

Chacune  de  ces  interpellations  mérite  réponse  ? 

IJ  G ce  que  la  France  est  mal  gouvernée  , s*  ensuit-- 
il  que  la  guerre  doive  être  interminable  ? — Point 
du  tout  5 mais  de  ce  que  le  gouvernement  actuel  est 
de  nature  à ne  pouvoir  pas  subsister  , comme  nous 
l’avons  montré  , il  s’ensuit  qu’on  ne  pourroit  pas  faire 
avec  lui  une  paix  durable  : de  ce  que  son  gouverne- 
ment , tant  qu’il  sera  ce  qu’il  est  j sera  enclin  à la 
guerre  et  aura  besoin  de  la  guerre,  comme  nous  l’a- 
vons expliqué,  il  s’ensuit  que  si  on  la  terminoît  avec 
lui  on  seroit  exposé  à une  reprise  d’bostilités  très- 
prompte  , et  qui  seroit  d’autant  plus  dangereuse  pour 
l’Angleterre  , que  par  le  désarmement  ^ elle  se  trou- 
ver oit  hors  de  mesure  de  la  repousser  dès  l’abord  : 
de  ce  que  ce  même  gouvernement  est  fondé  sur  un 
système  anti-social , comme  nous  l’avons  prouvé  , il 
s’ensuit  que  se  mettre  en  accord  avec  lui  , ce  serait 
abandonner  l’intérêt  social  et  courir  risque  d’être  tôt 
ou  tard  enseveli  sous  l’écroulement  du  grand  édifice 
civil  : enfin  de  ces  trois  vérités  réunis  , il  s’ensuit  que 
pour  terminer  la  guerre  sans  retour  , pour  la  terminer 
sans  un  danger  pire  que  celui  de  la  continuer  , pour 
la  terminer  sans  ouvrir  la  porte  à la  contagion  , il  faut 
d’un  côté  ^ la  suivre  encore  avec  vigueur  5 d’un  autre 
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côté  J s’aitaclier  en  même  tems  à faire  ensorte  qu‘i» 
s’établisse  en  France  un  autre  gouvernement.  Par  tout, 
autre  plan  la  guerre  seroit  vraiment  interminable  : mais 
par  ces  deux  routes  ^ on  parviendroit  à la  terminer  so- 
lide‘ment , lionorablement  et  même  promptement. 

Peuè-071  faire  la  guerre  aux  opinions  t — 'Non  : 
mais  avec  la  peste  est^il  des  accommodeniens  ? Nous 
sommés. fort  éloignés  de  penser  qu’on  doive  espérer 
de  surmonter  par  la  seule  force  des  armes , les  opi- 
nions pestilentielles  des  révolutionnaires  5 nous  avôns 
soutenu  le  contraire  en  toute  occasion  | mais  nous 
persistons  à croire  que  pour  se  préserver  de  leur  dé- 
bordement , il  f^-ut  en  tarir  la  source.  La  guerre  ne 
peut  y servir  par  elle-même  ; mais  elle  est  nécessaire 
jusques-là  , parce  que  la  paix  y seroit  nuisible  y parce 
s qu’elle  enracineroit  ce  qu’il  faut  extirper. 

Ne  peuNon  pas  traiter  avec  un  gouvernement  sans 
adopter  ses  maximes  , ses  systèmes  , ses  prêtent 
lions  ? — “ C’est  selon  : si  ce  sont  des  maximes  sépara- 
bles de  son  existence  , si  ce  sont  des  systèmes  concentrés 
dans  ses  limites  , si  ce  sont  des  prétentions  . étran- 
gères au  sujet  de  la  guerre  , skns  doute  on  peut  traiter 
sans  les  adopter  5 mais  au  cas  actuel , qui  ne  ressem- 
- ble  à aucun  autre  , il  s’agit  de  maximes  tellement 
adhérentes  à l’essence  même  du  gouvernement , que 
reconnoître  celui-ci  en  traitant  avec  lui , ce  seroit 

I '■ 

reconnoître  celles-là  implicitement  : il  s’agit  d’un  sys- 
tème proclamé  par  la  constitution  même  d’un  pay^  , 
avec  un  dessein  si  marqué  de  l’étendre  par- tout , que 
ratifier  l’existence  politique  de  cette  constitution  , ce 
seroit  abjurer  la  sienne  propre  : il  s’agit  de  prétentions 
perturbatrices  du  repos  public , qu’on  doit  regarder 

comme  la  véritable  cause  de  la  guerre  5 en  sorte  que, 
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de  la  part  des  puissances  qui  ont  cru  devoir  s’élever 
contre  elle  de  toutes  leurs  forces , se  désister  de  s’y 
opposer  , ce  seroit  paroi tre  y souscrire.  Quoi  de  _pliis 
énergique  à ce  sujet , que  ce  qu’on  a lu  dans  l’extrait 
des  discours  qui  ont  motivé  l’avis  prépondérant  au  par- 
lement de  la  Grande  - Bretagne  ? Il  y est  dit  que  la 
tranquillité  intérieure  de  tous  les  États ^ les  principes 
fondamentaux  de  tout  gouvernement  , et  l* existence 
même  de  toutes  Içs  nations  de  l^ Europe  ont  exigé  de 

soutenir  la  guerre  actuelle  avec  fermeté.  que 

V Europe  , si  elle  est  sauvée  ^ devra  aux  efforts  vrai- 
ment incroyables  de  V Angleterre  , dAtre  délivrée 
des  plus  grands  maux  qui  aient  menacé  l*  univers . . . . 
que  les  Anglais  auront  la  gloire  d^ avoir  été  les  dé- 
fenseurs de  tout  ce  que  les  hommes  ont  de  sacré  etd^es* 
timahle.  C’est  exprimer  à merveille  et  le  principe  de  la 
guerre  et  la  fin  qu’elle  doit  avoir  5 mais'si  elle  aboutis- 
soit  à contracter  des  liens  de  paix  et  d’jmion  avec  les 
ennemis  de  la  tranquillité  intérieure  de  tous  les  Etats, 
avec  les  auteurs  des  plus  grands  maux  qui  aient  menacé 
l’univers  , avec  les  envahisseurs  de  tout  ce  que  les 
hommes  Ont  de  sacré  et  d’estimable  , ne  paroîtroit-on 
pas  avoir  rétracté~la  sage  et  généreûse  résolution  de  ré- 
primer leurs  attentats  , être  devenu  in  sensible  aux  cala-^ 
mités  de  l’univers  , et  renoncer  à la  gloire  de  conserver 
au  genre  humain  ce  q^u’il  a de  plus  précieux  ? Jamais 
on  ne  le  voudra  en  réalité  5 mais  si  on  paroissoit  le 
vouloir  , si  le-  fait  en  présentoit  l'apparence  aux  yeux 
dupeiiple  , le  mal  ne  seroit  p^  moindre  , les  suites 
seroient  entièrement  inséparables.  Quelle  digue  aur oit- 
on  à Opposer  au  torrent  des  opinions  qu’on  guroit , 
même  en  les  abhorrant , paru  confirmer  ? Quel  frein 
irrêteroit  la  multitude  j si-,  violant  les  propriétés 
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s’ameutant  contre  la  noblesse  , sappant  toutes  les  pré- 
rogatives f portant  la  bâche  sur  les  trônes  héréditaires, 
elle  avoit  à dire  pour  se  justifier  : ce  ce  que  nous  faisons 
53  est  écrit  comme  un  droit , comme  un  devoir  de 
53  l’homme  dans  la  constitution  que  vous  venez  de  re- 
53  coimojtre  5 c’est  la  doctrine  proclamée  par  le  gouver- 
33  nement  avec  qui  vous  avez  traité  , c’estxe  |ue  pra- 
33  tique  la  nation  à laquelle  vous  vous  êtes  alliés  5 c’est 

33  l’exemple  que  vous  avez  confirmé  alors 3> 

Alors,  peut-on  en  douter  , les  plus  affreux  désordres 
sembleront  légitimes  , le  crime  sera  sanctionné  ^ il  sera 
converti  en  droit , et  le  jusque  datum  sceleri sera  affiché 
sur  les  murs  de  toutes  les  cités  , sur  les  arbres  de  toutes 
les  campagnes.  • 

Le  salut  de  V Angleterre  exige-^t-il  que  son  enne- 
mie ait  une  bonne  Constitution  ? Oui  certes , si  elle 
veut  que  son  ennemie  cesse  de  l’être  , et  si  par  bonne. 
CONSTITUTION  on  entend  une  constitution  qui  ne  soit 
pas  corruptrice  de  tous  les  peuples  ^ et  agitatrice  de 
tous  les  empires.  _ _ 

Est-ce  à l*  Angleterre  à lui  en  donner  une  ? Donner, 
Ce’ est  trop  dire  : peut  - être*ne  la  recevroit-on  pas  de  sa 
main  5 mais  la  suggérer  indirectement , mais  l’aider  à 
la  prendre  , mais  donner  à ceux  qui  la  désirent  le  genre 
d’appui  dont  ils  ont  besoin  , c’est  ce  qu’il  faut.  Et  c’est 
dans  ce  seul  sens  seulement  que  les  puissances  étran- 
gères peuvent  et  doivent  aujourd’hui  iiifluencer  le  gou- 
vernement intérieur  de  la  France. 

y a- 1- elle  intérêt^  Le  plus  grand  : non  pas  précisé- 
ment à ce  que  la  France  ait  tel  ou  tel  gouvernement  \ 
mais  à ce  qu’elle  en  ait  un  raisonnable  , susceptible  dé 
durée  , et  avec  qui  l’Europe  puisse  être  en  paix.  Si  ^ par 

une  imprudence  dont  les  bons  Français  ne  ]:euvent  que 
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gémir  , puisque  les  mauvais  en  ont  triompiié  , on  a plus 
•consulté  ses  désirs  que  ses  mô-yens  , en  attacliaiit  st  ric- 
tement le  retour  de  l’ordre  en  France  au  retour  de  ce 
qu’on  appelle  i.’ancienne  constitution  sans  au- 
cun diangement  (i)  , ce  qui , dans  l’idée  factice  du  plus 
grand  nombre  des  Français  , signifie  le  retour  des  an- 
ciens ^ua,  nous  ne  prétendons  pas  que  les  Anglais 
soient  tenus  de  se  battre  éternellement  pour  vaincre  une 
répugnance  nationale  , qu’il  semble  qu’on  auroit  du 
éluder  habilement  , plutôt  que  de  la  heurter  de  front  ; 
mais  nous  croyons  fermem^ent  qu’ils  sont  tenus  , à peine 
dp  perdre  leur  propre  bonheur,  de  mettre  en  tête  leurs 
interets  J et  de  prendre  pour  premier  principe  de  leur 
conduite  , qu’il  huit  en  France  un  autre  gouverneiiient, 
et  que  l’Angleterre  doit  en  frayer  le  chemin. 

JE^n  a - t-clle  le  moyén  ? Elle  l’aura  dès  l’instant 
qu’elle  en  aura  la  volonté  bien  décidément.  Un  ancien 
a dit  : On  peut  tout  ce  qiEon  veut , quand  on  veut 
grandement  {El) » Si  cet  aphorisme  n’est  jvas  indubitable 
pour  les  particuliers  , il  l’est  pour  les  grandes  puissan-. 
ces.  A leur  égard  , il  est  vrai  de  dire  que  tout  ce  qui 

(1)  Ici  nous  prévoyons  le  cri  des  enthousiastes  qui  ne  dou- 
tent de  rien  , et  des  instigateurs  qui,  ne  voyant  goure , poussent 
hardiment  j mais  il  ne  nous  em|  êchera  pas  d’avouer  franche- 
ment qu’ayant  cherché  pendant  40  ans  la  réalité  de  ceîte  an- 
cienne constitution  , le  reposoir  de  cette  arche  sainte  à laquelle 
il  n’est  pas  permis  de  toucher  , nous  n’avons  ripn  trouvé  et  ne 
savons  pas  encore  ni  quand  ni  où  elle  s’est  fixée. 

Elle  est , répondoit  un  premier  Président  à Henri  IV  , 
écrite  au  dos  de  la  loi  Salique  qui  vous  a mis  sur  le  trône» 
Cette  réponse  est  forte  adroite  ; mais  le  fait  est  qu’il  n'y  a rien 
ni  dans  la  loi  Salique  ni  sur  son  dos. 

(2)  Nil  non  ille  potest,  qui  quod  volt,  magné  volt.  Ennins., 
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«St  necessaire  est  possible:  or>  nous  croyons  qu’à  présent 
la  nécessité  est  démontrée  5 nous  sommes  donc  fondés 
ù supposer  la  possibilité  ; et  nous  allons  hasarder  d’es- 
quisser quelques  idées  sur  les  moyens  , avec  leS  réserves 
que  la  prudence  prescrit , et  la  juste  défiance  que  nous 
avons  , non  - seulement  de  nos  forces  pour  traiter  un 
tel  objet  J mais  aussi  de  nos  informations  sur  les  dispo- 
sitions locales.  Qui  oseroit  être  affiritiatif , en  parlant 
du  cahos ? 

Quatre  principaux  moteurs  agissent  présentement  sur 
la  France  , et  doivent  infailliblement  , si  l’on  parvient 
à leur  donner  une  même  direction  , entraîner  tous  les 
esprits  } déterminer  toutes  les  volontés. 

Ces  quatre  grands  véhicules  sont  : 

1®.  Le  mécontentement  général  sur  l’état  des  choses 
et  le  besoin  très-senti  d’un  changement  : 

2®,  L’inquiétude  sur  les  propriétés  , et  le  désir  de  les 
avoir  assurées  : • 

3°.  L’impression  des  maux  résultaiis  de  l’anéantisse- 
ment des  finances  publiques  , et  la  perplexité  sur  ce 
qui  pourroit  les  rétablir  : 

48.  Le  sentiment  religieux , qui  , malgré  tout  ce 
qu’on  a fait  pour  l’étouffer  , vit  encore  dans  le  cœur 
des  Français  , et  entretient  le  vœu  du  peuple  pour  un 
culte  fixe  , pour  des  secours  spirituels  , pour  iine  règle 
de  conduite  fondée  sur  des  préceptes  divins. 

Le  premier  se  rapporte  à l’ordre  politique  , et  son 
ressort  est  dans  l’intérêt  qu’a  toute  la  nation  d’être  bien 
gouvernée. 

Le  second  se  rapporte  à l’ordre  civil , et  soïi  ressort 
est  dans  l’intérêt.commun  qu’a  chaque  individu  de  jouir 
tranquillement  de  ce  qu’il  possède. 

Le  troisième  se  rapporte  à l’ordre  économique  j et 
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éon*  ressort  est  dans  l’intérêt  fidmmtin  que  les.capitalîs- 
tes  , les  cultivateurs  , les  commerçans  et  les  artisans  ont 
à la  vivification  de  toutes  les  branches  productrices  da 
la  richesse  de  l’Etat. 

Le  quatrième  se  rapporte  à l’ordre  moral  ,,  et  son  res- 
sort est  dans. l’intérêt  inné  à toup  ies  hommes ^de  cher- 
cher la  paix  de  l’ame.  , . 

Ainsi  dans  leur  ensemble  ils  embrassent  tout , ils 
influent  sur  tout  et  doivent  tout  décider.  Cq  sont  les 
leviers  à l’aide  desquels  , pourvu  qu’on  leur  donne  un 
I point  d’appui , on  peut  mouvoir  là  masse  eçitière  dans 
le  sens  qu’on  voudra. 

Considérons  - les  l’un  après  l’autre  , et  voyons  com- 
ment chacun  d’eux  pourroit  être  employé  utilement 
pour  l’objet  qu’on  doit  se  proposer. 

i".  Mécontentement  général.  Il  est  certain,  il 
est  extrême  , il  est  unanimement  reconnu  ; mais  chaque 
. parti  y voit  ce  qu’il  veut  y voir  , et  en  conclut  ce  qui 
s’accorde  avec  les  opinions  et  les  désirs. 

Ceux  qui  se  qualifient  Rpyalistes purs  , y voient  les 
Princes  Bourbons  rappellés  incessamment  au  trône  de 
leurs  aïeux  , et  l’ancien  gouvernement  réintégré  sans 
aucun  changement. 

Ceux  qu’on  appelle  encore  constitutionnels  etmo-  < 
monarchiens  , lorsqu’on  pourroit  ne  les  considérer  que 
comme  anti  - républicains  , y voient  la  renaissance  de 
de  leur  gouvernement  amphibie  , la  résurrection  de 
leur  cher  avorton  constitutif.  ^ 

Les  puissances  belligérantes  y voient  la  fin  de  la 
guerre  , l’abandon  de  toutes  les  conquêtes  , l’amende- 
ment des  principes  séditieux  ^ et  le  reXoïir  de  la  tian- 
qLiiiii té  publique:  \ 

Les  révolutionnaires  n"y  voient  au  contraire  qu’im 
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mal  nécessaire  et  passager  , qu^  n’empéchera  pas  le 
triomphe  de  la  république  et  la  propagation  de  leurs 
systèmes. 

Cependant , la  réalité  n’est  rien  de  tout  cela  ; c’est 
tout  simplement  la  pénible  anxiété  d’un  malade  qui 
souffrant  beaucoup  dans  une  position , veut  se  retour- 
ner pour  en  chercher  une  qui  le  soulage.  S’il  y a 
quelque  chose  de  fixe  au  milieu  de  cette  agitation  de 
la  douleur  , c’est  une  égale  horreur  pour  l’anarchie 
dont  on  veut  soiijir  ^ ef  pour-  l’arbitraire  où  l’on  craint 
de  retomber.  Voilà  ce  que  doivent  y voir  les  Cours 
Souveraines  , si  elles  sont  bien  instruites  | et- ce  qu’il 
est  naturel  d’en  conclure  ^ c’est  que  si  l’on  présentoit  ^ 
si  l’on  fai  soit  arriver  sous  les  yeux  de  la  Nation  Fran- 
çaise un  plan  de  gouvernement  qui  pût  lui  paroître 
remédier  aux  désordres  actuels  j sans  ramener  les  dés- 
ordres pré-existans  , il  est  à croire  que  tous  les  cœurs 
s’y  rallieroient  bientôt , sur-tout  s’il  s’y  joignoit  quel- 
qu’apparence  de  soutien. 

On  a laissé  échapper  l’occasion  la  plus  favorable 
d’opérm-  ce  ralliement  et  de  changer  entièrement  la 
face  des  affaires.  Quel  moment  on  arvoit  à saisir,  lors- 
que la  Nation  -excédée  de  l’abominable  tyrannie  de 
ce  gouvernement  révolutionnaire  que  les  monstres  qui 
l’èxerçoient  appeiloient  eux-mêmes  le  sommeil  des 
Loix  , mais  qui  devoit  plutô^  s’appeller  une  féroce 
anarchie  , força  la  Convention  à lui  présenter  un  plan 
dé  Constitution  5 que  ce  plan  fut  mis  en  délibération 
dans  six  mille  assemblées  primaires  , et  que  par.  con- 
séquent la  France  eût  à se  décider  sur  le  choix  de 
son  gouvernement  5 qu’en  même  temps  les  Sections 
de  Paris  indignées  des  attentats  commis  contre  la 
liberté  des  élections  par  ceux  qui  se  mainteiioienf  à 


:v  ■ s 

' ' ■ ' ■ ' 1 ■ ' ' . ' 

( ■ ( 90  ) 

force  ouverte  dans  la  liégislature  j prirent  les*  armes 
pour  repousser  l’oppression  ^(prêtes  à §e  livrer  à tout 
ce  qui  pourroit  les  en  affranchir  ! Rien  n’étoit  plus 
facile  que  de  tourner  au  profit  de  la  royauté  , le  dé- 
gput  qu’inspiroit  pour  le  système  républicain  ^ le 
despotisme  démasqué  de  ses  auteurs.  Le  schisme  étoit 
formé  5 la  résolution  prise  de  chasser  les  tyrans  dé- 
magogues  ; la  guerre  aux  régicides  déclarée  5 les 
moyens  s’offroient  d’eux-mèmes  j les  agens  étoient 
nombreux  , ce  qu’il  falloit  pour  les  mettre  suffisam- 
ment en  force  , eût  été  peu  dispendieux  ^ enfin  pour 
faire  de  la  volonté  qui  éclatoit  ^ une  volonté  qui 
allât  au  but  , il  ne  s’agissoit  que  de  planter  en  avant 
des  jalons  d’alignement , de  montrer  une  perspective 
qui  ne  fut  pas  rebutante  , de  faire  appercevoir  les 
bases  d’un  gouvernement  tempéré  , qui  ne  choquât  pas 
des  répugnances  fortement  enracinées  qui  ne  détruisît 
pas  des  espérances  excessivement  alimentées  , qui 
n’excitât  pas  des  craintes  nécessairement  dissuasives  5 
d’un  gouvernement  qui  permît-  la  juste  attente  d’une 
liberté  raisonnable  , assurée  par  des  loix  fixes.  C’est 
tout  ce  qu’il  falloit  annoncer.  . ' * 

Non-seulement  on  ne  l’a  ’ pas  fait  5 mais  il  semble 
qu’on  ait  pris  fort  soigneusement  à tâche  de  faire 
le  contraire  : non-seulement  on  n’a  procuré  aucun 
des  secours  demandés  , mais  on  a même  déconcerté 
toutes  les  mesures  préparées  : non-seulement  .on  n’a 
pas  cherché  à faire  voir  à la  Nation  , qu’au  cas  qu’elle 
rejettât  la  Constitution  qu’on  la  pressoit  d’adopter  , 
elle  pourroit  en  avoir  nue ’^'autre  plus  convenable  à 
ses  besoins  , plus  appropriée  à ses  mœurs , plus  con- 
forme à ses  dispositions  naturelles  5 mais  même  on  lui 
a notifié  solemnellement  qu’elle  ne  trouver  oit  ^ en 

\ 


(90  , . , 

revenant  à la  Monarcliie  , que  précisément  la  meme 
forme  de  gouvernement  contre  laquelle  elle  s’étoit 
révoltée  , que  rien  n’y  seroit  cîiàngé  ni  modifiée  y 
et  que  pour  prix  de  la.  renonciation  à se  faire  elle- 
mênie  des  loix  elle  n’auroit  que  l’entier  rétablis- 
sement de  celles  dont  elle  avoit  bris^  le  jong  avec 
tant  de  violence.  N’étoit-ce  pas  équivaleniment  lui 
. interdire  tonte  option  ? Et  doit- on  s’étonner  de  ce 
que  jdaqée  dans  cette  seule  alternative  de  ce  qu’elle 
détestoit  ou  de  ce  qu’elle  ignoroit  , elle  ait  mieux 
aimé  s'^an donner  ^ les  yeux  fermés  j à la  nouvelle 
Constitution  qu’elle  pouvoit  du  moins  considérer 
comme  sa  propre  volonté  , que  de  se  remettre  pieds 
et  mains  liés  sous  l’empire  de  celle  qu’on  lui  avoit 
fait  envisager  depuis  cinq  ans  comme  une  odieuse 
captivité  ?'  ' 

Tout  ce  qui  s’est  passé  tant  activement  que  pas- 
sivement dans  cette  circonstance  , est  bien  singulier  : 
car  5 pendant  que  d’un  côté  on  se  fermoit  toutes  les  ^ 
avenues  qui  pouvoient  ramener  au  Trône  5 qu’ayant 
à relever  l’édifice  monarchique  , on  rejettoit  avec  mé- 
pris les  seuls  matériaux  qu’on  eût  à employer,  et  que 
sacrifiant , sans  doute  à de  perfides  conseils  ^ la  rec- 
titude de  son  propre  jugement  , l’on  se  déjouoit  soi- 
même  par  le  plus  funeste  des  contre-sens  5 d’un  autre 
côté  , les  Puissances  pour  qui  il  ii’étoit  pas  moins 
important  de  profiter  de  la  circonstance  qui  s’offroit 
à elles , n’en  ont  pas  pris  soin  , n’ont  rien  fait , ne 
se  sont  aucunement  occupées  de  ce  qui  pouvoit  servir  ' 
le  plus  utilement  à leur  objet  le  plus  essentiel.  Ont- 
elles  été  instruites  de  la  position,  ou  ri’ont-elles  pas 
voulu  l’être  ? N’ont-elles  écouté  personne  , ou  n’ont- 
elles  fait  aucun  cas  de  ce  qui  leur  aura  été  exposé  ? 


Il  est  inutile  de  le  savoir.  Ce  qu’il  y a de  certain^  c’est 
qu’on  n’a  favorisé ,*aticun  effort  ^ soutenu  aucun  mou- 
vement , et  que  dans  un  moment  où  la  moindre  im- 
pulsion pouvoit  entraîner  la  Nation  ébranlée  , où  le 
moindre  fanal  pouvoit  rectifier  sa  marche  incertaine* , 
où  la  moindre  force  pouvoit  utiliser  son  désespoir  , 
on  Ta  entièrement  abandonnée  à cHe-même  à ses 
aveugles  déviations  , aux  terreurs  dont  le  crime  qui 
veilloit  seul  , avoit  soin  de  l’environner.  Qu’en  est-il 
résulté?  Qu’il  en  a été  de' cette  dernière  insurrection  de 
Paris , comme  de  celle  de  Lyon  en  lyqS,  et  comme  de 
tant  d’autres  5 qu’il  a coulé  beaucoup  de  sang  en  pure 
perte  5 que  l’intrigue  touj ours  active  a encore  triom- 
phé de  l’intérêt  public  toujours  négligé  5 et  que  les 
bien  intentionnés  ont  été  , comme  dans  tous  les  cas 
semblables  ou  massacrés  ou  découragés  ? 

Se  présentera- 1- il  désormais  une  autre  conjoncture  • 
aussi  propice  que  celle  qu’on  a si  cruellement  man- 
(juée  ? Rien  n’est  plus  douteux  en  ce  qui  concerne 
les  Princes  infortunés  , pour  qui  toutes  les  chances 
favorables  semblent  s’être  perdues  les  unes  après  les 
autres.  On  remarque  , en  lisant  l’histoire  des  plus 
grands  événemens  5 qu’il  y a presque  toujours  dans 
leur  contexture  certains  joints  uniques  auxquels  rien 
ne  peut  suppléer  5 des  occasions  fugitives  qui  , lors- 
qu’elles n’ont  pas  été  saisies  habilement , ne  revien- 
nent jamais  , et  un  genre  de  fautes  que  rien  ne  sau- 
roit  réparer  , parce  qu’elles  laissent  des  impressions 
ineffaçables.  Mais , comme  nous  ne  traitons  ici  que  la 
question  générale  , et  l’intérêt  des  Cours  de  l’Europe  , 
nous  pouvons  à leur  égard  et  sous  cet  aspect  , dire  . 
avec  plus  d’assurance  , qu’il  y encore-  à prévoir 
«t  préparer  un  moment  qui  les  mettra  ^de  nouveau 
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en  mesure  de  tirer  un  grand  avantage  des  disposi- 
tions de  la  Nc^tion  Française  , prises  dans  leur  vrai  sens  ; 
et"^e  moment  est  celui  de  la  cliûte  du  gouvernement 
bisarre  qu’elle  vient  de  mettre  à l’essai  5 que  déjà 
elle  commence  à ridiculiser  , et  qui  ne  tardera  pas 
à se  décomposer. 

Dussions-nous  encourir  le  reproche  de  présomp- 
tion , dont  011  semble  ici  menacer  quiconque  aiiroit 
sur  cet  avenir  une  opinion  affirmative  , et  quoique 
nous  avons  lu  attentivement  tout  ce  qui  se  dit  en 
faveur  de  ce  gouvernement  comparé  aux  ébaudies  an- 
térieures J nous  persistons  à soutenir  qu’il  ne  durera 
pas  plus  qu’elles  ^ et  que  son  indubitable  dissolution 
ne  saiiroit  être  éloignée.  Nous  le  soutenons  d’apres 
ce  que  nous  croyons  avoir  ci  - dessus  démontré  des 
vices  essentiels  de  sa  structure  , d^  l’antipathie  in- 
trinsèque de  ses  élérnens  , de  la  fausse  et  dérisoire 
partition  de  ses  pouvoirs  : nous  le  soutenons  , parce 
que  l’analyse  la  plus  impartiale  de  la  Constitution 
sur  laquelle  son  organisation  est  assise  , prouve  qu’elle 
est  radicalement  impraticable  : nous  le  soutenons  , 
parce  qu’au-lieu  d’y  appercevoir  aucun  des  avantages 
qui  p^euvent  faire  estimer  les  gou vern e m ens  mixtes  ^ 
nous  ne  voyons  dans  la  prétendue  mixtion  de  celui-ci , 
qu’un  alliage  confus  de  démocratie  , d’aristocratie  et 
d’oligarchie  , en  doses  si  disproportionnées  et  avec 
tant  d’ingrédiens  inflammatoires  qu’il  n’en  peut  ré- 
sulter qu’une  fermentation  ^continue  et  bientôt  une 
explosion  destructive. 

Nous  ne  craignons  , en  réitérant  cette  assertion,  ni 
d’être  rédargués  sur  les  principes  , ni  d’être  démentis 
par  l’évènement.  Nous  sommes  bien  plus  en  peine  de 
savoir  si  à l’époque  où  s’effectuera  en  France  la  non- 
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\elle  crise  et  la  nouvelle  inëtamorpliose  politique  à la- 
quelle on  doit  s’attendre  ^ on  ne  laissera  pas  encore 
échapper  cette  seconde  'et  dernière  occasion  , comme 
on  a laisse  échapper  la  précédente.  Veut-on  qu’elle  ne 
soit  pas  également, infructueuse  ? Veut-on  la  rendre 
vraiment  salutaire  ? Ce  ne  peut  pas  être  par  l’incurie  , 
par  l’inaction  , eten  croyant  ne  devoir  se  mêler  en  rien 
de  ce  qui  seul  peut  sauver  l’Europe.  C’est  au  contraire 
par  les  moyens  que  le  sage  Caton  assiiroit  être  infail- 
libles : en  veillant , disoit-il  , suivant  Salluste  , en 
agissant , en  prenant  bien  son  parti  , on  réussit  en 
toute  chose.  ( Vigüando* , agendo  , heriè  consulendo  j 
prospéré  omnia  cedunt  ) (i).  Dans  l’application  de 
cette  maxime  au  cas  dont  il  s’agit , veiller.,  c’est  ne  pas 
dédaigner  les  avis  de  ceux  qui  ont  les  connoissances 
locales:  agir , c’est  suggérer,  c’est laab' ter c’est  opé- 
rer sous  main  et  médiatement  ce  qu’on  ne  peut  pas 
faire  par  action  directe  et  immédiate.  Prendre  bien  son 
parti ^ c’est  avoir  un  point  de  vue  déterminé  auquel 
on  rapporte  tout  invariablement , et  l’annoncer. 

Pourquoi  ne  dirions-nous  pas  plus  clairement  encore 
ce  que  nous  entendons  par  ce  point  de  vue  êt  comment 
il  est  possible  d’y  parvenir  ? Est-il  besoin  de  secret  , 
même  a l’égard  de  la  France  ^ lorsqu’on  ne  veut  que  ce 
que  demande  l’intérêt  général  et  ce  qui  doit  être  utile 
à tous  ? 

Ce  que  nous  proposons  , c’est  de  mettre  dès  à présent 
tout  en  œuvre  , pour  qu’à  l’eîcpiration  de  la  dernière 
des  vicissitudes  de  prétendus  goiivernemens  , dont  la- 

(i)  Sallifste  ajoute  : jj  friais  si  l’on  se  livre  à une  molle  indo- 
3)  lence  , envain  on  imploreroit  les  dieux>  ils  sont  irrités  et 
33  contraires.  ï)  Uhi  socordicie  te  atque  îgnaviae  tradideris  f 
nequicquam  de  os  implores  , irati  atquc  injesti  sunt . 
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France  est  trop  lasse  poür  n’en  pas  desirër  le  terme  , 
elle  en. prenne  an  qui  soit  susceptible  de  durée  et  com- 
patible avec  le  repos  des  autres  nations  : deux  condi- 
tions qui  sont  ^ nous  le  répétons  encore  , absolument 
nécessaires  pour  qu’on  puisse  traiter  avec  lui  5 et  nous 
ajoutons  que  le  premier  pas  à fairê  dans  cette  vue  est 
d’éclafrer  la  nation  par  des  écrits  bien  faits  ^ de  lui 
montrer  son  véritable  intérêt , et  de  ne  lui  en  montrer 
aucun  autre  ; de  neutraliser  ses  préjugés  par  des  absor- 
bans  , plutôt  que  de  les  attaquer  par  des  irritans.  Le 
passé  ne  prouve  rien  contre  cette  méthode  car  on  ne 
l’a  pas  tentée.  Il  n’a  para  que  trop  d’écrits  t mais 
presque  tous  n’étoient  que  des  écrits  de  partis  j où  l’on 
se  battoit  'd’un  < extrême  à l’autre  j sans  pouvoir  faire 
aucune  impression  sur  ceux  qui  sont  également  éloi- 
gnés de  l’un,  et  de  l’autre.  Ce  n’est  point  entre  des 


vagues  absolument  contraires , que  le  vaisseau  agité 

peut  se  fixer.  D’ailleurs  ^ peut-être  jusqu’à  présent , la 
tourmente  étoit  trop  forte  le  sifflement  des  flots  trop 

bruyant , pour  qu'on  pût  manœuvrer  ni  se  faire  enten- 
dre : mais  les  vents  les  plus  orageux  paroissent  s’abais- 
ser 5 le  tumulte  est  moindre  5 et  le  tems  est  venu  que 
la  voix  du  pilote  peut  être  entendu.  C’est  le  cas  où* 
l’on  peut  dire  : qu’un  homme  sage  paroisse  ^ on  se 
tait , on  l’écoute  5 si  fortè  virum  quem  conspexêre  , 
silent.  C’est  donc  le  moment  d’employer  une  plume 
modérée  et  persuasive , libre  et  impassionnée , qui  , 
sans  s’arrêter  ni  aux  rêveries  platoniques  ni  aux  défi- 
nitions , aux  division^  et  aux  théories  d’Aristote , si 
rebattues  par  les  politiques  modernes  ; sans  s’attacher 
même  aux  résultats  d’un  auteur  célèbre  , dont  les  pro- 
fondes réflexions  dégénèrent  souvent  en  jeux  d’esprit  ; 
et  sur-tout  sans  ^s’égarer  dans  les  abstractions  métaphy- 
siques, inapplicables,  et  dangereusement  illusoires  des 
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législateurs  du  jour  > puisse  présenter  sur  lesgouveine- 
jnens  des  notions  aussi  claires  , aussi  simples  , aussi  dé- 
nués d’artifice  , que  doivent  toujours  l’être  des  vérités 
pratiques  j faire  toucher  au  doigt  le  plan  qui  convient 
le  mieux  j eu  égard  aux  lieux  ^ au  tems  j a toutes  les 
données  actuelles  ; et  traiter  cette  importante  matière 
en  homme  d’État , plutôt  qu’en  philosophe  ou  en  litté- 
rateur. On  ne  prise  pas  assez  l’effet  qu’un  puvrage  qui 
réuniroit  tout  ce  qu’il  faut  pour  instruire  et  pour  per- 
suader , peut  produire  aujourd’hui  que  le  peuple  Fran- 
geais est  accoutumé  à raisonner  sur  ce  qui  l’interesse  5 
au j ourd’hui  que  jusqu’aux  artisans  et  aux  gens  de  la 
campagne  j tout  le  monde  lit  ^ tout  le  monde  juge  ^ 
tout  le  monde  veut  savoir  5 aujourd’hui  que  la  nation 
entière  , fatiguée  des  convulsions  révolutionnaires  et 
de  souffrances  , soupire  après  l’ordre  et  le  repos.  On  ne 
s’est  pas  occupé  de  travailler  l’opinion^  taudis  que  c^est 
l’opinion  qui  a tout  fait , et  que  c’est  par  l’opinion 
qu’on  peut  tout  refaire.  Le  seul  moyen  de  mettre  a 
profit  le  mécontentement  générai  , c’,est  de  suggérer  un 
plan  qui  puisse  le  faire  cesser.  Nous  allons  développé^ 
davantage  ce  qu’il  doit  contenir  , en  expliquant  ce  h 
qu’exigent  les  trois  autres  grands  mobiles  qui  influent 
présentement  sur  tous  les  esprits. 

2^.  Inquiétude  sur  les  Propriétés.  Cette  in- 
quiétude , née  des  brigandages  révolutionnaires,  ne 
(fessera  d’exister  qu’à  l’instant  où  l’on  se  verra  préservé 
de  leur  retour  par  l’établissement  d’un  gouvernement 
légitime  , seul  garant  admissible  du  droit  possessif.  La 
France  peut-elle  oublier  que  le  premier  principe  et  le 
premier  effet  de  la  révolution  a été  de  ne  respecter  au- 
cun genre  de  propriété  ? Elle  a vu  que  , depuis  celles 
du  clergé  jusqu’à  celles  de  la  nolDlesse  5 depuis  celles 
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^es  émigrés  jusqu’à  celles  des  factieux  eux-mêmes  ; 
depuis  celles  des  princes  du  sang  et  des  grands  du 
royaume  jusqu’à  celles  des  cultivateurs  et  des  posses- 
seurs des  plus  petits  fonds  ^ toutes  ont  ete  violées  ^ en- 
vahies , foulées  aux  pieds.  Qui  donc  ponrroit  se  croire 
assuré  de  coÆerver  la  moindre  possession  , tant  que 
es  principes  du  même  régime  spoliateur  subsisteront  ? 
Qui  peut  ne  pas  se  \oir  exposé  aux  mêmes  effets,  quand 
il  se  voit  soumis  aux  mêmes  causes  ? 

Suffit-il , pour  dissiper  une  inquiétude  aussi  fondée  , 
qu’il  soit  écrit  dans  une  des  pages  de  la  nouvelle  cons- 
titution , qu* elle  garantit  V inviolahilité  de  toutes  les 
propriétés  , tandis  que  son  existence  même  proteste 
contre  cette  prétendue  garantie  5 tandis  que  tout  an- 
nonce qu’elle  est  aussi  illusoire  dans  sa  promess%^  que 
l’a  été  dans  le  fait  la  liberté  des  élections  , pareillement 
décrétée  et  impudemment  enfreinte  par  les  proclama - 
teurs  du  décret , au  moment  même  qu’ils  venoient  de 
le  prononcer  ? Est-ce  que  les  réquisitions  en  nature 
n’ont  pas  déjà  signalé  les  premiers  pas  des  nouveaux 
gouvernans  de  la  France  ? Est-ce  que  par  elles  la  na- 
tion n’est  pas  avertie  de  ce  qu’elle  aura  même  de  plus 
en  plus  à souffrir  , aussi  long-tems  que  demeureront 
suspendus  sur  sa  tête  et  le  pouvoir  et  le  besoin  d’em- 
ployer les  moyens  révolutionnaires  ? Ne  sait-on  pas  , 
n’a- 1- on  pas  lu  , n’a-t-on  pas  vu  que  l’envahissement 
des  propriétés  a toujours  été  à la  tête  de  ces  moyens 
) oppressifs  ; que  toujours  ce  fut  la  première  ressource  , 
l’arme  favorite  et  le  soutien  ordinaire  des  usurpateurs  , 
des  tyrans  , des  factieux  , des  ennemis  de  la  patrie  ? A 
peine  le  fameux  triumvirat  qui  acheva  d’asservir  Rome ^ 
avoit-il  été  résolu  j à peine  avoit-il  ouvert  sa  première 
conférence  j que  3 pour  se  procurer  les  sommes  dont  ils 
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avoleiit  besoin  , les  triumvirs  prirent  le  parti  de  pros- 
crire et  d’immoler  les  citoyens  les  plus  opulens.  Là  ils 
dressèrent  froidement  la  liste  de  cette  liorrible  proscrip- 
tion , où  3oo  sénateurs  et  plus  de  aooo  citoyens  furent 
enveloppés  : là  chacun  sacrifia  ses  bienfaiteurs  , ses 
amis  , ses  plus  proches  parens  5 là  Roberspierre  I , sous 
le  nom  d’Octave^  livra  la  tête  de  Cicéron  , de  ce  grand 
homme  qui  l’avoit  soutenu  de  tout  son  crédit  dans  le  ' 
sénat  y et  de  toute  la  force  de  son  éloquence  contre 
Antoine  lui-même,  alors  tout  puissant  (1).  Cet  exemple 
imité  , surpassé  même  par  Roberspierre  le  monstre  , ne 
sera-t-il  pas  renouvellé  par  ses  complices  régicides  qui 
dominent  encore  aujourd’hui  en  France  , puisqu’ils 
font  la  grande  majorité  dans  le  corps  législatif , et  les 
quatre  cinquièmes  dans  le  suprême  directoire?  Si  leur 
intér^  le  demande  , on  doit  le  craindre  5 s’ils  en  ont  le 
pouvoir  , on  n’en  doit  pas  douter. 

Les  plus  éclairés  de  la  nation  le  voient  et  en  frémis- 
sent. Ceux-là  seulement  qui  sont  faits  pour  être  dupes 
des  mots  et  des  formes  apparentes  ^ peuvent  croire 
aujourd-’hui  qu’ils  ont  un  gouvernement  5 mais  ne 
le  croiront  pas  Ion  g- teins.  L’éruption  du  feu  qui 
couve  sous  la  cendre  , ne  tardera  pas  à les  détromper. 
Dès  à présent  l’inquiétude  sur  les  ‘propriétés  tour- 
mente tous  ceux  qui  y ont  intérêt.  Elle  est  répandue 
dans  tout  le  royaume  ; et  elle  constate  la  disposition 
générale  à embrasser  le  premier  plan  de  gouvernement 
qui  s’offrira  sous  des  auspices  préservateurs  du  droit 

(I.)  L’ingrat  , le  perfide,  le  lâche  , que  les  succès  de  son 
ambition  décorèrent  du  titre  d’Auguste,  paya  de  ce  prix  les 
services  importans  de  l’orateur  latin  et  ses  immortelles  Phibp- 
piques.  Les  hommes  ont  toujours  été  les  mêmes,  et  le  seront 
toujours , égoïstes  ou  dupes. 
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propriété  ayec  la  même  ardeur  qu’a  le  malheu- 
reux qui  se  noie  ,*à  saisir  le  premier  corps  solide 
qu’il  apperçoit  au-dessus  des  flots. 

Droit  de  propriété  ! Droit  sacré  , principe  géné 
rateiir  de  la  civilisation  , et  condition  nécessaire 
l’ordre  social , ni  les  peuples  ni  leurs  chefs  ne  sent» 
autant  qu’ils  le  devroient  pour  leur  salut,  çç.ir 
il  leur  importe  de  vous  rétablir  intact  sur  une 
universelle  et  inébranlable  ! Ils  np  sentent  à 

quel  point  Intérêt  commun  de  la  grande  Répuhliqnc 
des  nations  ( i ) > lui  fait  un  devoir  de  réunir  t )Utes 
ses  forces  pour  vous  venger  des  outrages  systé.na.'aqaes 
que  vous  avez  soufferts  I Ils  semblent  vouloir  se 
dissimuler  qu’il  ne  suffit  pas  pour  leur  repos  de 
vous  révérer  eux-mêmes  , s’ils  laissent  's’affermir 
l’exemple  de  vous  violer  à la  face  de  l’univers,  s’ils 
n’en  réparent  pas  le  scandale  , s’ils  n’en  abolissent 
pas  toutes  les  traces  , s’ils  n’en  préviennent  pas  les 
suites  contagieuses  ! Us  périront  eux  - mêmes  , s’ils 
vous  laissent  périr  , et  s’ils  croient  tout  gagner  en 
finissant  la  guerre  avec  la  France  sarxs  finir  la  guerre 
encore  plus  funeste  que  ceux  qui  n’ont  rien  , ont 
déclarée  à ceux  qui  ont  quelque  chose  , et  s’ils  se 
figurent  qu’il  puisse  y avoir  paix  avec  un  gouver- 
nement dont  les  principes  sont  en  éta?  de  guerre 
avec  ceux  de  tout  état  civilisé. 

Il  est  étrange  et  fâcheux  que  de  tous  les  s a vans 
anciens  et  modernes  qui  ont  raisonné  sur  les  bases 
de  l’ordre  social  ^ qui  ont  dogmatisé  sur  les  principes 

(i)  Cette  expressîoii  , ainsi  que  la  maxime , que  la  protec- 
tion générale  des  propriétés  est  un  devoir  de  toutes  les  na- 
tions , se  trouve  dans  un  ouvrage  intitulé  : Correspondance 
d'un  K ojagsur  avec  un  Ministre  de  Turin,  J7c;3. 
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du  droit  naturel , du  droit  de&  nations  p du  droit 
civil  P ou  qui  ont  entrepris  de  pénétrer  dans  l’esprit 
des  ioix  politiques,  aucun  ne  se  soit  attaché  à montrer 
dans  tout  son  jour , la  prééminence  du  droit  de 
propriété  comme  cause  primordiale  , et  objet  essen- 
tiel des  associations  humaines  5 qu’aucun  n’ait  fait 
voir  que  ce  droit,  qui  n’est  autre  que  celui  d’avoir 
quelque  chose  à soi , d’en  jouir  et  d’en  disposer  ,*est 
le  point  central  de  tous  les  autres  droits , puisqu’il 
embrasse  tous  les  genres  de  possessions  licites  , et 
que  c’est  pour  sa  conservation  qu’il  y a des  loix  , 
des  juges  , une  force  publique  5 qu’aucun  enfin  n’en 
ait  conclu  que  le  soin  de  rendre  cette  conservation 
inviolable , appartient  à toutes  les  nations , que  c’est 
l’intérêt  et  le  devoir  de  tous  les  gouvernemens. 

Nos  Solons  modernes,  loin  d’avoir  développé  ces 
grandes  vérités  , y ont  substitué  des  théories  équi- 
voques , et  des  systèmes  sophistiques  , dont  les  dan- 
gereuses conséquences  ont  troublé  et  fanatisé  tous 
les  cervaux.  Ce  trop  célèbre  Genevois , à qui  mal- 
heureusement la  nature  avoit  départi  plus  de  talens 
que  de  bon  sens  , qui  , pour  vouloir  toujours  être 
singulier  p a souvent  ete  extravagant  , et  qui  eut 
bien  mieux  ^it  de  continuer  d’être  romancier  intéres- 
sant que  de  se  faire  législateur  métaphysique  ^ a 
confondu  toutes  les  notions  dans  son  Contrat  Social p 
où  ayant  mis  faussement  en  principe  que  le  plus 
^rand  hien  de  tous  et  la  Jin  de  toute  législation  ^ 
consiste  dans  la  liberté^  et  l’égalité  , il  a 
donné  lieu  à faire  de  ces  deux  grands  mots  mal 
définis  par  lui-même  , plus  mal  interprétés  par  ses 
sectaires  , le  cri  de  guerre  de  tous  les  agitateurs  ^ 
et  il  est  devenu , sans  l’avoir  prévu  , le  Coryphée 
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de  la  plus  terrible  des  révolutions.  Les  galunathias 
de  son  orgueilleuse  ignorance  ont  servi  de  type  aux 
faiseurs  des  Droits  de  r Homme , à ces  pernicieux 
novateurs  qui  ont  détrôné  le  droit  de  propriété  pour 
mettre  à sa  place  là  chimère  de  l’égalité.  Plus  sage- 
ment^ les  Anglais  ont  associé  la  propriété  à la  liberté  , 
Liberty  and  Property  ,*  au-lieu  que  la  constitution 
Française  ne  la  fait  paroitre  qu’à  la  suite  de  l’égalité  : 
ce  qui  est  une  contradiction  5 car  l’égalité  dans  son 
sens  absolu  y celui  dont  on  se  sert  pour  fasciner  la 
multitude  , d#truit  la  propriété  ; et  dans  son  sens 
restreint  , celui  qui  la  réduit  à n’étre  que  le  droit 
égal  de  tous  à la  justice  , elle  est  subordonnée  à 
la  propriété  pour  laquelle  la  justice  a été  établie. 

Que  n’avons  - nous  assez  de  force  persuasive  et 
d’énergie  de  jaisonnemens  pour  dissiper  tous  les  nuages 
qu’on  ft  fait  naître  par  l’abus  des  mots , et  pour 
ramener  tous  les  esprits  à des  idées  plus  saines  et 
plus  vraies  que  celles  qu’on  leur  a données  sur  ces 
prétendus  droits  de  l’homme , qui  , nuis  dans  l’état 
" de  pure  nature  , ne  sont , quand  on  les  considère 
comme  délivrés  de  l’ordre  social  , que  des  droits  civils 
et  conventionnels  ! On  a beau , pour  les  dignifier 
davantage  , accumuler  les  qualifications  pompeuses 
de  droits  éternels  , inaliénables  y imprescripti blés  y 
antérieurs  à toutes  les  loix  y indépendans  de  tous  les 
pactes  5 la  vérité  est  qu’avant  l’établissement-  des 
sociétés  civiles  ^ à cette  époque  idéale  (i)y  où  les 

(1)  Sans  la  foi  et  la  Genèse , onpourroit  croire  que  de  tout 
teras  les  hommes  ont  été  en  société  comme  les  abeilles , les 
fourmis  , les  Castors  , etc.  Il  seroit  naturel  de  penser  que  le 
plus  intelligent  des  animaux  a senti  plus  qu’aucun  autre  la 
Viéce&sité  des  associations  préservatrices  de  la  violence. 
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Iiomines  isolés  erroient  sans  législation  , joiiissoient 
sans  propriété  , n’avoieiit  de  sollicitude  que  pour 
leur  coiiseryatioii  , et  de  possession  que  ceiië  de  ce 
qu’ils  pouvoient  avoir  par  force , .par  adresse  , par 
priorité  d’occupation  i ^ on  ne  . peut  pas  dire  qu’ils 
èùssent  aucun  droit.  Celui  de  défendre  leur  vie  leur 
liberté  ; leurs  alimens  , autant  qu’ils  en  avoient  la 
force  , étoit  moins  un  droit  qu^un  instinct , commun 
à tous  les  animaux.  Les  droits  de  l’homme  n’exis- 
toient  pas  plus  alors  que  les  droits  de  l’ours  , les 
'droits  de  la  grenouille  , etc.  l’homme  n’en  étoit  dis- 
tingué quç  par  les  facultés  intellectuelles,  dont  l’exercice 
n’est  pas  plus  un  droit  que  l’exe.rcice  dés  facultés 
physiques,  telles  que  celles  de  boire  et  manger, 
de  dormir  , de  respirer  , de  mouvoir  ses  membres  : 
cellês-ci  sont  des  besoins  bien  plutôt  que  des  droits. 
Ces  besoins , l’inégalité  de  moyens  pour  se  procurer 
de  quoi  les  sati$faire  , le  sentiment  de  prévoyance 
excitant  à s’approvisionner,  le  désir  d’avoir  en  propre 
une  certaine  quantité  de  productions  alimentaires  et 
de  territoire  productif  et  la  crainte  de  se  les  voir 
enlever  par  plus  fort  que  soi  , ont  fait  naître  les 
associations.  Les  plus  foibles  se  sont  réunis  pour 
compenser  par  le  nombre  , la  supériorité  de  la  force 
individuelle  , et  pouvoir  préserver  leurs  personnes  de 
la  violence  , leurs  possessions  de  l’invasion.  Cbacun 
a voulu  jouir  avec  sécurité  de  ses  avantages  soit 
naturels  , soit  adventifs  j pour  fixer  la  mesure  de  ceux- 
ci  , et  régler  l’usage  de  ceux-là  , il  a fallu  des  loix  , et 
la  volonté  générale  les  a faites  5 pour  décider  entre  les 
prétentions  opposées  , il  a fallu  des  juges  , et  le  choix 
de  la  pluralité  les  a nommés  5 pour  faire  exécuter  les 
îôix  et  réprimer  la  ciipid  île,  il  a fallu  un  pouvoir  et  k 
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réunion  des  forces  l’a  formé  ; pour  administrer  ce  pou- 
voir, il  fallu  une.  autorité  supérieure,  et  tous  l’ont  confié 
à un  ou  à plusieurs  , sous  la  condition  réciprojpue  de  pro- 
tection d’une  part  , et  de  soumission  de  l’autre. 

Voilà  comme  on  peut  concevoir  cj^ue  s’est  établi  1 or- 
dre social:  et  là  commencent  les  droits  de  l’homme. 
Tous  se  ramènent  à la  jouissance  de  ce  qui  est  à soi  y 
de  ce  qui  n’est  pas  à un  autre  j et  c’est  la  propriété. 

La  vie  est  un  bien  , l’honneur  est  un  bien  , les  produits 
de  l’industrie  sont  un  bien  , les  acquisitions  légitimes 
deviennent  aussi  un  bien  5 la  conservation  de  ces  biens  , 
est  le  droit  de  propriété  pris  dans  le  sens  le  plus  étendu  , 
c’est  le  jus  suum  cuique  , et  sous  ce  point  de  vue  que 
ceux  qui  aiment  tant  à généraliser  les  ideés  , auroient 
bien  dû  saisir,  c’est  le  seul  droit  positif  de  l’homme. 

La  liberté  n’est  qu’un  droit  négatif  , puisque  c’est 
l’absence  d’ernpêchemens  à l’exercice  d’une  faculté  cor- 
porelle et  spirituelle  5 on  ne  voit  pas  pourquoi  on  Tap- 
pellefoit  droit  de  Phomme  plutôt  que  la  respiration 
dans  l’ordre  physique,  et  la  volonté  dans  l’ordre  moral  : 
l’une  et  l’autre  sont  libres,  quand  ri  en  ne  les  gêne  : si  la 
respiration  cesse  de  l’être  , 011  a recours  au  médecin  j 
si  la  volonté  rencontre  d’injustes  obstacles  , on  a re- 
cours à la  loi.  Qu’on  nomme  cela  droit  de  l homme  y 
si  l’on  veut,  c’est  pour  le  moins  une  diction  incorrecte , 
et  il  est  fou  de  s’en  prévaloir  pour  ébranler  tous  les  droits 
civils.  Il  en  est  de  même  de  l’égalité  , qui  , suivant  sa 
nouvelle  définition  , ne  seroit  que  l’absence  de  préfé- 
rences injustes.  Il  en  est  de  meme  aussi  de  la  surete  ^ 
qui  est  l’absence  de  danger  , et  toutes  ces  absences  son  t r 
des  bienfaits  de  l’ordre  social  , des  avantages  uns  a la 
civilisation.  Ainsi,  quand  au  nom  de  l’un  oui  autre  des 
prétendus  droits  de  l’homme  on  aîtaque-  le  droit  dô 
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propriété  , et  avec  lui  Pordre  social  et  civil  ^ dont  il 
est  la  principale  base  , ce  sont  les  droits  de  Phomme  qui 
se  révoltent  contre  leur  origine  , contre  leur  soutien. 

Par  ce  développement  qu'on  trouvera  peut-être  trop 
étendu  , mais  que  l’impatience  de  voir  si  souvent  s’en- 
tkousiasmer  pour  des  idées  creuses  et  fausses  y a fait 
échapper  de  notre  plume  , nous  croyons  avoir  , pour  le 
moins  , suffisamment  prouve  j^ue,  le  droit  de  propriété 
est  le  principe  de  toutes  les  sociétés  y et  que  toutes  pé- 
riront si  toutes  ne  réunissent  pas  leprs  efforts  pour  pro- 
téger son  inviolabilité  par- tout  où  elle  est  publique- 
ment outragée. 

L’application  est  sensible  , non-seulement  par  rap- 
port à la  cause  générale  de  la  nation  française  , dont 
il  est  nécessaire  de  calmer  l’inquietiide  sur  les  proprié- 
tés J mais  aussi  à l’egard  de  la  cause  particulière  de  cent 
mille  Français  que  l’Europe  voit  indignement  spoliés 
de  toute  leur  fortune  par  les  décrets  révolutionnaires. 
Nous  ne  considérons  pas  en  ce  moment  l’intérêt  bien 
visible  qu’ont  tous  les  souverains  à ne  pas  souffrir  que 
ceux  qui  se  sont  montres  fideles  a l’autorite  légitimé  ^ 
soient  éternellement  victimes  de  la  sédition.  Nous  ne 
nous  arrêtons  pas  non  plus  à faire  sentir  que  l’intérêt 
même  du  gouvernement  français  , quel  qu’il  puisse  être  , 
est  de  faire  cesser  cette  horrible  injustice  qui  réclamera 
éternellement  contre  son  existence  , et  d’ouvrir  toutes 
les  portes  à ceux  dont  le  retour  en  France  seroit  pour 
lui  la  plus  utile  des  reconnoissances  ; mais  soutenant 
ici  une  thèse  plus  générale  ^ nous  disons  que  l’inteiet 
de  tous  les  propriétaires  du  monde  , les  droits  communs 
et  réciproques  de  toutes  les  nations  exigent  une  oppo- 
sition universellè  à ce  qu’une  violation  éclatante  du 
droit  de  propriété  passe  en  force  de  loi  dans  une  consti» 
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tiitîon  quelconque  (i)  ; à ce  qu’un  peuple  fonde  sa  pms- 
sahce  sur  des  confiscations  arbitraires  ; à ce  qu’un  des 
co-États  de  la  république  européenne  hypothèque  sa 
finance  sur  le  vol  (-2). 

Qu’on  n’objecte  pas  que  chaque  souveraineté  peut  or- 
donner et  faire  ce  qu’elle  juge  à propos  dans  l’étendue 
de  sa  domination  , sans  qu’aucune  autre  ait  droit  d’y 
mettre  obstacle.  Car  ,1°.  c’est  excéder  les  bornes  de  sa 
domination  y que  de  l’étendre  à ceux  qui  , à l’époque 
du  changement  de  constitution  ^ ont  mieux  aimé  sbrtir 
que  d’y  concourir  (3).  2°.  Le  principe  de  l’objection 
n’est  vrai  qii’autant  que  le  droit  général  des  nations  n’est 
pas  blessé  par  le  fait  d’une  d’elles  ^ car  la  loi  générale 
de  ne  pas  nuire  à autrui  est  aussi*  obligatoire  de  nation 
à nation  , que  de  particulier  à particulier  5 et  l’enva- 
hissement injuste  , sanctionné  comme  loi  dans  le  code 
constitutionnel  d’un  grand  empire  , est  une  atteinte 
mortelle  au  droit  public^  une  rupture  du  lien  qui  unit 
tous  les  peuples  , une  contravention  à la  constitution 
du  monde  entier.  En  tel  cas.,  dit  le  judicieux  voyageur 
dont  nous  avons  cité  la  correspondance  , V égoïsme  des 
nations  est  un  crime  , et  il  s"* attire  rapidement  sa  pu-- 
nition. 

3°.  Perplexité  sur  les  Finances.  — S’il  y a dans 
tous  les  pays  un  rapport  nécessaire  entre  la  fortune  pu- 
blique et  les  fortunes  particulières  , qui  pourroit  en 
France  être  tranquille  sur  la  sienne  , en  considérant 

(1)  Voy.  l’article  SyS  de  la  Constitution  de  lygS. 

(2)  Phrase  de  la  Correspondance  d’un  Voyageur  avec  un 
Ministre  à Turin  , en  1792. 

(1)  Rousseau  lui-même  en  convient , et  la  Constitution 
Américaine , qu’on  a prétendu  imiter  , en  contient  la  disposi- 
tion expresse. 
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le  délabrement  effroyable  des  finances  , rentière  des- 
truction du  revenu  public , l’énormité  inouie  des  dé- 
penses , le  désordre  toujours  croissant  de  l’administra- 
tion J et  le  dessèchement  total  des  sources  de  l’Etat  ? 
Nul  commerce  , nulle  industrie  y nulle  exportation  des 
productions  , nul  crédit  , nulle  circulation  de  numé- 
raire y et  une  masse  de  papier  si  monstrueuse , si  décriée  ^ 
si  funeste  dans  son  inlluence  sur  le  prix  des  denrées  y 
quhl  n’y  a personne  cjui  n’en  prévoie  l’écroulement. Que 
devenir  5 sur  quoi  comptsr  \ à quoi  s’attendre  dans  une 
pareille  situation  ? On  se  le  demande  avec  angoisse  ^ 
et  il  n’y  a pas  un  capitaliste  Français  qui  ne  soit  dans  la 
plus  cruelle  perplexité. 

Qu’au  milieu  de  cette  déroute  générale  d’idées  et 
d’espérances  , il  apparoisse  un  plan  de  gouvernement 
qui  présente  queiqu’issue  raisonnable  , qui  fasse  luire 
quelqu’espoir  du  rétablissement  d’une  finance  réelle  et 
régulière^  y a-t-il  aucun  doute  qu’il  ne  soit  accueilli 
avec  empressement  ^ et  qu’il  n’ait  l’approbation  de  la 
majorité?  Il  obtiendra  l’unanimité  des  suffrages , s’il 
remplit  quatre  conditions  que  la  France  desire  , et  que 
toute  l’Europe  doit  desirer  pour  elle  et  avec  elle  ^ 
savoir  : 

De  rassurer  contre  la  banqueroute  5 

De  borner  le  pouvoir  d’imposer  5 

De  faire  reparpître  le  numéraire  en  espèces  ; 

De  régler  l’ordre  économique  des  dépenses. 

Or  , tout  cela  est  juste  et  possible." 

Rassurer  contre  e a Banqueroute  , c’est  assu- 
rer que  le  gouvernement  légitime  tiendra  tous  les  en- 
gagemens  contractés  légitimement  y et  n’annullera  au- 
cun de  ceux  qui  reposent  sur  la  foi  publique.  Dans  ce 
sens^  annoncer  qu’il  n’y  aura  point  de  banqueroute  , 
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est  sagesse  ; la  croire  nécessaire  , est  ignorance  5 la 
supposer  avantageuse  , est  illusion  5 compter  pour  rien 
la  multitude  de  mallieureux  qui  en  souffriroient , scroit 
barbarie^  l’entreprendre  j seroit  témérité.  Si  c’étoit 
ici  le  lieu  de  démontrer  cKaciine  de  ces  propositions  , 
nous  nous  en  cliargerioris  sans  peine  (1  ) ^ et  cependant 

(1)  Notez  que,  -dans  tout  ce  que  nous  disons  ici  contre  la 
banqueroute  , nous  laissons  à part  ce  qui  concerne  las  assi- 
gnats , qu’0^1  ne  peut  pas  confondre  avec  les  anciens  engage - 
mens  de  l’État.  Ce  n’est  pas  déroger  à nos  principes , que  de 
n’en  point  faire  l’application  à tout  ce  qui  est  hors  de  toute 
Végle  , et  jious  croyons  que  ce  qui  est  à faire  à l’égard  des  assi- 
gnats , est  mesure  d’équité  plutôt  que  devoir  de  justice.  Cer- 
tainecrtent  , quand  dans  le  cours  d’une  seule  année , on  aura 
émis  de  ce  papier-monnoie  une  quantité  équivalente  à douze 
fois- le  total  de  ce  qu’il  y avolt  ordinairement  de  numéraire  en 
circulation,  et  que  l’extravagante  dénomination  de3o  milliards 
n’en  représentera  que  le  centième  au  plus  en  valeur  reelle» 
suiv.arit  le  cours  du  change  , il  ne  peut  tomber  sous  le  sens  , 
que  le  geuvernement  qui  doit  succéder  à l’interrègne  anar- 
chique , soit  tenu  de  donner  à cette  dénomination  la  réalité  qui 
ne  lui  a jamais  appartenu , ni  qu’il  doive  prendre  pour  enga- 
gement légitime  , une  hypothèque  fondée  sur  le  brigandage, 
à laquelle  le  discrédit  même  des  effets  qui  en  sont  revêtus, 
prouve  qu’on  n’a  point  ajouté  foi.  Mais  est-il  nécessaire  de 
prononcer  sur  leur  existence  bâtarde  ? Né  peut-on  pas  les  aban- 
donner à leur  cours  naturel ,,  les  laisser  subir  le  sort  que  le 
sceau  de  réprobation  ^ qu’ils  ont  reçu  en  naissant.,  a du  faire 
prévoir  ; et  , sans  leur  attribuer  une  valeur  qu’ils  n’ont  ni  ne 
peuvent  avoir  , ne  pas  leur  ôter  celle  à laquelle  ils  se  seront 
réduits  d’eux-mêmes  ? Ce  peu  de  mots  fait  assez  voir 

qu’entre  -Ce  que  nous  mettons  en.  principe  par  rapport  à la 
banqueroute  , et  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  comme  con- 
jecture sur  la  chiite  des  assignats , il  n’y  a aucune  contra- 
diction. 
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lien  de  plus  coin rnuiî  que  d’entendre  affirmer  , non- 
seulement  que  la  banqueroute  de  la  France  est  inévir 
table  , mais  même  que  par  elle  le  désastre  de  ses  fi- 
nances sera  réparé.  Ce  n’est  pas  d’aujourd’hui  , ni  seu- 
lement pour  le  cas  extraordinaire  où  se  trouve  la  nation 
française  que  les  raisonneurs  , qui  conseillent  hardi- 
ment  Ce  qu’ils  ne  sont  pas  chargés  d’effectuer , ont 
proposé  ce  beau  secret  de  restaurer  tout , en  manquant 
à tout , et  qu’ils  ont  persuadé  tous  ceux  qui  n’ont  ja- 
mais pris  la  peine  d’examiner  à quel  point  la  banque- 
route d’un  Etat , et  d’un  grand  État  sur-tout  , est  inique 
dans  son  principe , dangereuse  dans  son  exécution  , 
pernicieuse  rlans  ses  effets. 

Ils  vous  disent:  loin  d’anéantir  le  crédit , la  banque- 
route le  fait  revivre  , parce  que  la  libération  du  passé 
est  la  sûreté  de  l’avenir  , et  que  qui  ne  doit  plus  ce 
qu’il  devoit^  a moyen  de  payer  ce  qu’il  emprunte, 
r — Vain  et  abominable  sophisme  , démenti  , quoiqu’on 
en  puisse  dire  ^ par  l’expérience  , et  qui  tendroit  à faire 
croire  qu’on  peut  accréditer  ses  engàgemeris  en  les 
violant  ! Si  cela  étoit , pourquoi  toùs  les  corps  poli- 
tiques dont  les  finances seroient  dérangées  ^ n’useroient- 
elles  pas  de  la  même  recette  ? N’y  ont-ils  pas  tous  le 
même  droit  ? Et  ce  principe  une  fois  admis  .»  où  en 
seroit  la  foi  publique?  Mais  fût-il  vrai  que  de  petits 
Etats  , dont,  les  moyens  , comme  les  besoins  , sont 
concentrés  au-dedans  de  leurs  limites , pourroient  sup- 
pléer à l’impuissance  par  l’infidélité  et  s’enrichir  en  se 
déshonorant  y il  n’en  seroit  pas  de  même  des  graûds 
empires  pour  qui  le  crédit  vaut  mieux  que  l’or  5 à qui  la 
considération  politique  est  aussi  nécessaire  que  jué- 
cieuse  5 qui  ne  peuvent  sans  grand  détriment  renoncer 
à l’utilité  des  relations  extérieures  j et  dont  les  vastes 
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branches  aspirent  et  pompent  du  dehors  , par  un  im- 
mense  feuillage  , leur  substance  nutritive. 

Aussi , ne  verra-t-on  jamais  l’Angleterre  se  priver 
des  ressources  inappréciables  de  son  crédit.  Elle  sait 
trop  bien  ce  que  la  foi  vaut  à sa  banque^  et  ce  que  sa 
banque  lui  vaut,  pour  n’avoir  pas  1«  mot  hanqueroute 
en  horreur  : reste  à savoir  si  cette  sage  hprreur  lui 
f«ra  faire  tout  ce  qu’elle  peut  et  tout  ce  qu’elle  doit 
pour  que  le  gouvernement  de  ses  voisins  ne  soit  pas  de 
nature  à en  affronter  les  conséquences  et  à bouleverser 
ce  qu’un  petit  écrit  d’un  grand  sens  appelle  la finance 
de  P Europe  , la  banque  universelle  , le  crédit  réci- 
proque de  la  République  des  nations  (/). 

Borner  le  pouvoir  d’imposer  est  aussi  uit  point 
capital  de  tout  plan  de  gouvernement , qu’on  voudra 
rendre  conforme  au  vœu  de  la  France*  et  aux  principes 
généraux  de  la  civilisation.  Comme  il  est  juste  et  né- 
cessaire que  le  peuple  contribue  aux  dépenses  qu’exige 
sa  sûreté  , il  l’est  également  qu’il  soit  mis  à l’abri  du 
danger  de  voir  sa  contribution  s’accroître  indéfiniment 
et  au-dessus  de  la  mesure  du  besoin.  Le  vrai  moyen 
d’y  pourvoir  et  de  prévenir  tout  excès  dans  les  charges 
publiques , c’est  de  maintenir  la  maxime  fondamentale, 
ofiaucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  prorogé  saris  le 
consentement  de  la  nation  ,•  maxime  constamment 
réclamée  en  France  par  les  Etats-Généraux  5 maxime 
que  l’infortuné  Louis  XVI  avoit  reconnue  expressé- 
ment , même  avant  la  tenue  de  la  dernière  assemblée  ^ 
et  lorsqu’il  étoit  encore  parfaitement  libre  ; maxime 
qui  5 bien  Entendue  et  bien  réglée  , ne  gêne  en  rien 
les  opérations  d^un  sage  gouvernement  5 maxime  enfin 


(i)  Voyez  la  Correspondance  d’un  Voyageur  déjà  citéç. 
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qu’aucun  de  ceux  qui  ont  écrit  récemment  pour  le  sou- 
tien des  droits  du  Roi^  n’auroit  dû  paroître  révoquer 
en  doute  , étant  de  premier  intérêt  comme  de  premier 
devoir  'pour  quiconque  voudra  régner  en  France  , de 
rendre  publiquement  hommage  à cette  vérité. 

Rien  ne  touche  plus  le  peuple  que  l’objet  des  im- 
positions. C’est  donc  sur  ce  point  qu’il  importe  le  plus 
de  l’éclairer  et  de  le  tranquilliser. 

Pour  l’éclairer  , il  faut  lui  faire  sentir,  d’une  ifia- 
nière  palpable  ^ comme  on  le  peut  aisément , que  ceux 
qui  promettoient  de  le  libérer  ^ l’ont  écrasé  5 que  la 
révolution  , loin  de  l’avoir  soulagé , l’a  accal)lé  de  far- 
deaux jusqu’alors  inconnus  5 que  si  elle  l’a  déchargé 
de  plusieurs  droits  , elle  l’a  en  même  tems  privé  de 
tousses  moyens  de  subsister  ; qu’elle  a d ivoré- jusqu’aux 
racines  de  ses  ressources  soit  naturelle,  soit  indus- 
trielles ; que  depuis  qu’on  l’a  fait  souvc'ain  , H est 
devenu  plus  misérable  ; qu’il  a plus  de  peire  à 
sa  vie  , et  moins  d’argent  5 plus  de  travaux  exigés  , et 
moins  de  travaux  utiles  5 qu’il  paie  plus  chèrement 
sa  nourriture  , et  est  moins  sûr  de  n’en  pas  manquer  5 
c|ue  les  réquisitions  en  nature  ^ et  toutes  les  presta- 
tions personnelles  auxquelles  il  est  continuellement 
exposé  , lui  sont  bien  plus  onéreuses  que  les  impôts 
précédens  5 enfin  que  cette  démocratie  dont  on  lui  a 
tant  vanté  les  avantages  , ne  lui  a produit  en  réalité 
que  le  déluge  des  maux  de  l’anarchie. 

Pour  le  tranquilliser  , il  faut  , en  comparant  les 
sûretés  que  lui  offrira  le  plan  qu’il  s’agit  de  lui  propo- 
ser , avec  celles  dont  on  l’a  leurré  jusqu’à  jorésent , lui 
montrer  clairement  que  cette  préservation  de  surcharge, 
qu’il  n’a  pu  trouver  sous  les  fantômes  de  gouvernemens 
dont  on  lui  a l^iit  subir  la  vicissitude  , sera  rendue  in- 
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vîolable  par  une  constitution  fixe  qui  proscrira  l’arbi- 
traire ^ et  suivant  laquelle  l’autorité  active  , investie 
de  toute  la  force  nécessaire  pour  régir  un  grand  empire, 
sera  en  même  tems  modérée  et  limitée  par  des  loix’ 
permanentes  , dont  le  dépôt  sera  surveillé  par  la  nation 
représentée  comme  elle  doit  l’être  , c’est-à-dire  , autant 
que  la  conservation  de  ses  droits  exige  qu’elle  le  soit. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  faire  reconnoître  que  la 
nation  française  ne  pourra  jamais  être  heureuse  et 
tranquille  , si  elle  ne  réduit  pas  à cette  surv^eiilaiice 
l’absurde  prétention  de  se  gouverner  elle-niême  ; et 
que  donner  à ses  représentans  législateurs  une  étendue 
de  pouvoir  illimitée  , en  même  tems  qu’une  continuité 
de  fonctions  que  n’exige  pas  leur  objet  , c’est  leur  con- 
férer une  force  oppressive  quand  ils  ne  devroient  avoir 
qu’une  force  conservatrice  , c’est  multiplier  les  chaînes 
, en  multipliant  les  despotes.  D’un  côté  , quel  contre- 
poids la  nouvelle  constitution  a-t-elle  établi  pour  ba- 
lancer et  ' tempérer  le  pouvoir  absolu  confié  aux  j5o 
tyrans  populaires  qui  composent  l’unité  du  corps  lé- 
gislatif? D’un  autre  côté  , comment  trouveroient-ils 
à s’occuper  , s’ils  se  renfermoient  dans  l’objet  de  leur 
institution  qui  ne  les  appelle  qu’à  être  faiseurs  de  loix? 
Etrange  rêverie  de  s’être  figuré  que  pour  le  bonheur 
d’un  état  , il  lui  falloit  une  manufacture  législative 
travaillant  sans  relâche  et  que  cette  stabilité  des  loix  , 
qui  est  le  fondement  de  la  tranquillité  publique  , et  la 
pierre  de  touche  de  tout  bon  gouvernement  , pourroit 
s’allier  avec  la  profession  de  y5o  ouvriers  souverains  , 
sans  cesse  occupés  à remanier  les  loix  anciennes  ou  à 
en  fabriquer  de  nouvelles  ! 

En  ne  s’arrêtant  qu^aux  loix  bursales , de  quels  traits 
de  lumière  on  peut  frapper  les  yeux  de  la  nation  fran- 
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Câise  , en  lui  faisant  voir  dans  un  miroir  désancnanteur 
l’exorbitance  d’autorité  pour  imposer  , qu^elle  a donnée 
au  corps  législatif  (i)  > et  l’effrayanrusage  qu’il  en  a 
déjà  fait. 

Dans  le  droit  , le  corps  législatif  peut , aux  termes 
de  la  conTention  , créer  tel  genre  de  contributions 
qu’il  croira  nécessaires  , les  renouveller  à son  gré  , en 
régler  le  montant  , le  mode  et  la  répartition  , sans 
que  qui  que  ce  soit  ait  le  mot  à dire  (2). 

Dans  le  fait , il  vient  de  décréter  la  plus  terrible  des 
contributions^  sous  le  titre  d’un  emprunt  forcé , évalué 
600  millions  , à payer  dans  l’espace  de  six  semaines  , 
en  espèces  métalliques  , assignats  réduits,  ou  grains  , 
par  un  quart  de,  citoyens,  qui  sera  pris  sur  les  plus 
imposés  ou  les  plus  imposables,  lesquels  après  avoir 
été  désignés  par  les  administrations  , seront  rangés  en 
différentes  classes  et  taxés  plus  ou  moins  , suivant  la 
volonté  du  corps  législatif.  Fut-il  jamais  un  impôt  plus 
excessif,  que  celui  qui , à lui  seul , surpasse  infiniment 


(O  On  ne  peut'pas  objecter  l’exemple  du  parlement  d’An- 
gletetre.  Il  ne  ressemble  en  rien  au  corps  législatif* de  France  ; 
il  n’a  pas  comme  lui  une  autorité  despotique  , jétant  composé 
de  troii  pouvoirs  qui  se^  contrebalancent.  La  chambre  des 
communes  n’èsl  pas  comme  lui  uniquement  intuîed  à faire 
desloix  ; et  si  elle  a comme  lui  le  droit  de  mettre  des  impôts  , 
ellen’en  apas  comme  lui  un  exercice  arbitraire,  puisqû’elle 
n’impose  qu’avec  le  consentement  du  Roi,  de  la  chambre  des 
Pairs , de  tous  les  grands  propriétaires  du  royaume  qui  sont 
dans  les  deux  chambres  ; outre  quelle  reçoit  les  représenta- 
tions du  peuple , qui  en  France  ne  peuvent  se  fmre  entendre, 
les  pétitions  collectives  y étant  défendues  par  l’art.  364  delà 
constitution. 

(1)  Art.Soa  et  3o3  de  la  Constitution.  " 
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la  masse  de  tous  les  impôts  , de  toutes  les  taxes  , dtf 
tous  les  droits  quelconques  qui  se  levoient  aiiiLUoUe- 
inent  en,  France  ? 

En  fut-il  janmis  de  plus  iniqqe  et  de  plus.iUégal , que 
celui  qui  as§ujet;tit  un  quart  seulement  des  citoyens  à 
une  contribution  destinée  aux  besoins  de  l’Etat  entier  ; 
tandis  que  la  loi  constitutionnelle  exige  aycLQ  les  con- 
tributions de  toute  nature  soient  réparties  entrç  tous 
les  contribuables  ♦ ... 

En  fut-il  jamais  de  plus  tortionnaire  que  celui  quî> 
prescrit  de  fournir  une  somme  énorme  en  numéraire  ^ 
quand  il  n’y  a plus  de  numéraire  en  circulation  5 et  qui 
ne  donne  pour  la  payer  que  le  court  espace  de  six  se- 
maines f avec  punition  contre  quiconque  n’y  satisfera 
pas  dans  cet  étranglement  de  tems  , sans  exemple  ? 

En  fut-il  jamais  de  plus  .contradictoire  avec  lui- 
même  ^ et  de  plus  coniiivent  aux  vexations  de  l’agio- 
tage , que  celui  qui  admet  concurreiUment  avec  les 
espèces  d’or  et  d’argent , un  papier  - monnoie  décrié 
et  le  reçoit  pour  le  joo^f.  d®  sa  valeur  nominale  , 
tandis  qu’au  cours  du  change  on  peut  l’avoir  pour  1# 
200^^  ? 

Enfin  , en  fut-il  jamais  de  plus  arbitraire  dans  sa  ré- 
partition , et  de  plus  susceptible  d’abus  dans  sa  percep- 
tion , que  celui  qui  porte  vaguement  sur  le  quart  d’un, 
nombre  inconnu  de  citoyens  (2)  , qui  laisse  au  cboÎJt 

' '■  I I."  ' ...I.  .•m«m 

(1)  Constit.  art.  3o6. 

(2)  Le  directoire  a voit  proposé  de  fixer  le  montant  de  l’im- 
pôt à 600  millions  , et  le  nombre  des  contribuables  à un  mil- 
lion ; mais  le  décret  du  corps  législatif  n’a  fien  fixé  : commâ 
on  présume  qu’il  y a quatre  millions  d’hommes  ayant  le  titra 
de  citoyen  , le  quart  feroit  un  million  ; mais  ce  n’est  qu’un# 
conjecture,, 
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des  administrateuirs  la  composition  de  ce  quart  indéter- 
miné , et  dont  le  produit  est  extensible  à volonté  , par 
ceux  qui  régleront  les  classes  graduées  et  fixeront  les 
taxes  respectives  ^ puisqu’ils  seront  les  maîtres  d’ampli- 
fier ou  de  restreindre  comme  ils  voudront , et  le  nombre 
des  prêteurs  forcés , et  la  mesure  de  leur  cotisation  , 
sans  qù’fl  y ait  aucune  possibilité  de  l’empêclier  ni 
même  de  l’appercevoir  ? 

Quels  cris  n’auroit  pas  excités  une  pareille  exaction, 
quand  la  monareliie  subsistoit  , si  un  ministre  des  fi- 
nancea  avqit  éii  l’impudence  de  la  proposer  , et  le 
pouvoir  d’en  faire  adopter  le  projet  ! 

Malheureuse  nation  , dont  on  se  joue  si  indigne- 
ment, n’ouvrirez -vous  jamais  les  yeux?  On  vous  a 
fait  accroire  que  vous  étiez  sous  un  joug  de  fer  , 
lorsque  vous  étiez  gjpuvernée  par  le  Roi  le  plus  humain 
• et^  l’administr^ion  la  plus  douce.  On  vous  a exas- 
pérée par  des  déclamations  outrées  sur  le  poids  des 
contributions , au  moment  même  qu’on  venoit  de  le 
diminuer  j>ar  la  suppression  d’un  vingtième  j let  de  plu- 
sieurs droits  onéreux.  On  vous  a inculpé  qu’on  vous 
imposoit  arbitrairement  et  sans  bornes  , tandis  qu’il 
étoit  notoire  que  la  nécessité  du  consentement  des 
pays  d’Etats , ét  de  l’enregistrement  des  douze  par- 
lemeiis  du  royaume  ayant  le  droit  de  remontrances 
réitérées  , étoit  un  frein  à la  levée  des  impôts^  qu’elle 
en  rendoitla  faculté  circonspecte  autant  que  pénible;,  et 
que  plus  d’un  délai  suspensif  excluoit  tout  danger  de  pré- 
cipitation. Aujourd’hui  qu’il  n’y  a plus  ni  frein  au  pou- 
voir de  créer  des  contributiojm  de  toute  nature  ^ ni 
règle  pour  les  répartir  ^ ni  organes  pour  remontrer  en 
votre  faveur  , ni  moyen  quelconque  d’arrêter  lés  brus- 
queries d’exécution  j aujourd’hui  qu’esclaves  passifs 

' \ 
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d’un  corps  formé  aux  deux  tiers  par  la  violence  , vou» 
le  voyez  déterminer  en  un  clin-d’œil , et  forcer  en 
six  semaines  une  levée  énormissime  sur  qui  il  lui 
plait  ^ en  taxant  ' cliacun  comme  il  lui  plait , pou- 
vant étendre  le  recouvrement  autant  qu’il  lui  plait  , 
pouvant  même  ^ s’il  lui  plait , s’en  approprier  une  partie 
à la  faveur  des  ténèbres  dont  toute  l’opération  est 
enveloppée  , vous  le  souffrirez  > vous  mordrez  vos 
fers  , vous  étoufferez  vos  gémissemens  ! Mais  recon- 
noissez  du  moins  l’état  où  vous  êtes  réduit  5 lisez  dans 
ce  que  vous  éprouvez  , ce  que  vous  avez  à craindre  y 
et  dites  ^ dites  , peuple  aveugle  , si  voUs  avez ^ gagné 
au  change  ^ s’il  falloit  vous  couvrir  de  tant  de  crimes 

pour  arriver  au  point  où  vous  êtes Ab  ! sans  doute 

vous  aspirez  à un  autre  ordre  des  choses  5 et  si  l’on  vous 
montroit  un  gouvernement  qui  par  un  système  régu- 
lier de  finances  , vous  préservât  des  maux  de  l’arbi- 
traire J vous  vous  lèveriez  tout  entier  pour  l’em- 
brasser. 

l 1 ^ 

Il  faudroit  encore  faire  reparoitre  le  numé- 
raire mis  en  fuite  parole  papier- monnoie  forcé  : car 
tant  qu’il  y aura  des  assignats  et  le  pouvoir  illimité 
d’en  faire  ^ il  y aura  oppression.  Le  règne  des  uns 
a produit  ^e  règne  de  l’autre  5 ce  sont  deux  corré- 
latifs ^ et  ils  ne  finiront  qu’en  même  tems.  Il  est 
également  vrai  que  les  assignats  ont  fait  et  font  encore 
la  guerre  à l’Europe  * qu’ils  sont  les  ennemis  de  Pordre 
social  5 et  que  le  retour  du  repos  public  exige  l’ex- 
pulsion de  Cette  finance frauduleuse  et  inépuisable  (i) 
qui  est  un  abîme  sans  fond  : or,  elle  ne  peut  être 
chassée  que  par  une  finance  réelle  et  une  finance 


(1)  Expression  delà  Correspondance  d’un  Voyageur, 
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réelle  ne  peut  être  établie  ^ue  par  un  bon  gouTer- 
jiement.  L’argent  attire  l’argent.  Dans  ce  mot'  est  le 
secret  de  faire  revivre  la  circulation  des  espèces.  Pour 
faire  revivre  l’argent  qui  est  sorti  ^ il  faut  ressusciter 
le  commerce  : pour  faire  reparoitre  l’argent  qui  est  en- 
foui , il  faut  rappeller  la  confiance.  Or  , il  n’y- a qu’un 
sage  et  légitime  gouvernement  qui  puisse  révivifier  et 
le  commerce  et  la  confiance  : donc  cet  objet , comme 
ions  les  autres  ^ le  fait  desirer  en  France  ^ et  doit 
le  faire  desirer  jgour  la  France. 

Enfin  J pour  compléter  le  rétablissement  des  finan- 
ces } il  faudra  assurer  e’ori>re  éconojviique  dans 
XEs  finances.  C’est  un  principe  si  rebattu , quoique 
si  souvent  mal-entendu  , que  nous  craindrions  de 
lasser  la  patience  de  nos  lecteurs  en  y insistant.  Mais 
pour  qu’ils  voient  que  sur  cela  aussi  , lé  vœu  de  la 
'nation  entraîne  le  vœu  d’avoir  un  autre  gouvernement  y 
nous  les  prions  de  prendrç  dans  les  calculs  , que  cite 
l’ouvrage  périodique  de  M.  Peltier  (i)  l’idée  qu’on, 
doit  avoir  en  France  de  l’excès  des  dépenses  qii’oc- 
casionne  la  nouvelle  administration.  Elles  sont  in- 
croyables ) et  tout  ce  qu’on  a dit  avec  tant  d’es,a- 
gé ration^  des  pro-fusions  de  la  cour  de  Francé  et  'même 
des  prétendues  dilapidations  de  ses  'ministres^  n’est 
rien  en  comparaison.  Certainement  il  ne  sera  pas  dif- 
ficile de  présenter  à la  nation  un  plan  plus  économique, 
4°.  Sentiment  Religieux.  — Oui  certainement 
il  vit  encore  au  fbnd  des  cœurs  Français  , ce  senti- 
ment que  la  nature  y a placé  y que  la.  raison  y a 
fortifié,  que  l’habitude  y a enraciné*  Ce  sentiment 

(i)  Voyez  le  n®.  14  de  l’ouvrage  périodique  intitulé  Paris  , 

I année  179^»  / 
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protecteur  de  la  sûreté  publique  , et  consolateur  de 
la  foi  blesse  humaine  , n’a  pu  être  anéanti  ni  par  cinq 
années  de  troubles  , ni  par  les  attentats  qui  ont  ren- 
versé les  objets  de  sa  vénération  , ni  par  les  efforts 
systématiques  d’une  secte  , impie  par  intérêt  plutôt 
que  par  opinion  5 qui  ne  veut  pas  de  culte  parce  qu’elle 
ne  veut  pas  de  religion  ; qui  ne  veut  pas  de  religion  , 
parce  qu’elle  ne  veut  point  de  morale  ^ qui  ne  veut 
ni  culte  , ni  religion , ni  morale , parce  qu’elle  ne 
veut  rien  de  ce  qui  contrarie  son  eîivie  de  dominer  , 
et  que  résolue  de  tout  détruire  pour  s’élever  sur  toutes 
les  ruines  j il  falloit  bien  qu’elle  s’appliquât  a briser 
les  liens  sacrés  qui  retiennent  les  peuples  dans  leur 
devoir.  Le  meilleur  moyen  de  combattre  leur  athéisme 
simulé  , c’est  de  démasquer  leurs  motifs  5 pour  rendre 
la  séduction  impuissante  , il  faut  decrediter  les  séduc- 
teurs 5 il  faut  que  la  natioh  c©nnoisse  quels  interets 
elle  a servis  en  abandonnant  les  • monumens  j les 
rites  et  les  ministres  de  sa  religion. 

Comment  est-on  parvenu  à l’y  déterminer  I Com- 
ment a-t-on  pu  y sans  mettre  le  peuple  en  fureur  , cul- 
buter ses  autels  , fermer  ses  temples , martyriser  ses 
pasteurs  , fronder  la  croyance  dans  laquelle  il  avoit  été 
élevé  , lui  interdire  ses  exercices  ordinaires  de  piété, 
en  un  mot , fouler  aux  pieds  tout  ce  qu’il  étoit  accou- 
tumé de  respecter  ? Ce  sera  toujours  un  phénomène  in- 
concevable. Mais  si  quelque  chose  peut  l’expliquer  en 
partie  , c’est  l’adresse  qu’on  a eue  et  qu’on  avoil  depuis 
long-tems  , de  déguiser  l’incrédulité  sous  les  dehors  de 
la  saine  raison  et  de  l’humanité  , en  paroîssant  n’at- 
taquer que  les  absurdités  de  la  superstition  et  les 
cruautés  de  l’intolérance. 

On  n’a  point  dit  , cessez  d’être  Chrétiens  *,  mais  ou 
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a tîlt , devenez  frères  , rentrez  dans  le  droit  de  la  li- 
berté de  conscience  , et  ne  soyez  plus  dupe  de  votre 
crédulité.  Pour  détacher  de  la  divine  doctrine , on  a 
affecté  de  la  confondre  avec  des  traditions  fabuleuses. 
Pour  dégrader  les  cérémonies  les  plus  augustes,  on  a 
tourné,  en  ridicules  des  pratiques  étrangères  à l’essence 
du  Culte,  Pour  rendre  le  clergé  odieux^  on  n’a  parlé 
que  de  son  luxe  y que  de  ses  envaliissemens , que  du 
préjudice  général  résultant  de  ses  privilèges , que  du 
soulagement  qu’éprouveroit  la  nation  en  appliquant  à 
ses  besoins  les  biens  dont  il  s’étoit  emparé. 

C’est  par  de  tels  artifices  que  les  novateurs  ont  fas- 
cine la  multitude  au  point  de  lui  faire  supporter  des 
démonstrations  solemnelles  d’idolâtrie  (i).  On  les  se- 
conderoit  si  l’on  paroissoit  contredire  les  maximes  dont 
ils  ont  abuse  : on  les  déconcertera  si  au  contraire  on  se 
montre  aussi  éloigné  qu’eux-mémes  , de  penèer  qu’une 
religion  qui  ordonne  d’adorer  Dieu  en  esprit  et  en 
vérité  , consiste  dans  des  simulâcres  ^ qu’une  religion 
qui  ne  prêche  que  douceur  et  amour  du  prochain  , 
prescrive  à ceux  qui  la  professent  ^ de  persécuter  ceux 
qui  ne  la  professent  pas  5 qu’une  religion  qui  recom-^ 
mande  l’esprit  de  pauvreté  et  d’humilité^  doive  avoir 
des  ministres  riches  et  ambitieux. 

Mais  en  même  tems  il  faut  fixer  et  rendre  invio- 
lables les  grands  principes  sur  lesquels  un  bon  gou- 
vernement ne  doit  pas  souffrir  qu’il  y ait  schisme  et 
dissension  publique.  Plus  ils  seront  épurés,  et  plus 

(1)  On  aviî , s insen  être  assez  frappé,  la  convention  allant  et 
emmenant  le  peuple  aux  pieds  de  la  déesse  delà  raison,  repré- 
sentée par  une  comédienne,  la  faire  porter  en  procession  dans 
les  rues,  et  lui  ériger  un  autel  dansle  premier  des  temples  de  la 
capitale. 
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ils  seront  révérés.  Plus  ils  seront  liés  aux  bases  de 


la  société  , et  plus  ils  seront  inébranlables.  Plus  ils 
seront  restreints  en  nombre  , et  plus  ils  seront  éten- 
dus en  conviction.  L’existence  d’un  Etre  suprême  qui 
gouverne  le  monde  , la  distinction  du  bien  et  du  mal  , 
qui  est  de  sentiment  intime  , l’immortalité  de  l’ame  , 
et  le  dogme  si  utile  des  récompenses  et  des  peines 
dans  une  autre  vie  , conséquence  nécessaire  ^es  deux 
premières  vérités  5 ce  soiÿ-là  des  principes  immua- 
bles à l’égard  desquels  la  loi  peut  exiger  que  la  pro- 
fession publique  de  tous  les  citoyens  soit  une  , soit 
la  même  5 puisque  ce  sont  des  principes  gravés  dans 
tous  les  cœurs  cpe  la  raison  les  prescrit  à tous  les 
hommes  , et  qu’ils  sont  d’une  telle  importance  pour 
le  maintien  de  l’ordre  social  , que  s* ils  n* étaient  pas 
réels  , il  faudrait  les  inventer. 

Peut-être  n’appartient  - il  pas  à la  police  civile 
d’entrer^  plus  avant  dans  les  dogmes  de  la  religion  | 
mais  plie  doit  en  outre  s’occuper  du  culte  extérieur. 
Les  hommes  , en  général  , ont  besoin  d’images  sen- 
sibles 5 il  faut  des  symboles  , des  rites  visibles  , pour 
les  attacher  à leurs  devoirs  spirituels  5 et  les  senti- 
mens  d’adoration  ^ de  reconnoissance  et  de  soumis- 
sion qu’ils  doivent  à l’Éternel  ^ ne  feroient  pas  sur 
leur  ame  une  impression  vive  et  durable  , s’ils  n e- 
toient  paé  excités  , entretenus  et  mutuellement  com- 
muniqués par  des  signes  extérieurs.  La  nécessité  d une 
religion  entraîne  donc  la  nécessité  d’un  culte.  Les 
peuples  les  plus  sauvages  en  ont  un.  En  tolérer  plu- 
sieurs , ne  répugne  pas  à la  sagesse  d’une  Constitu- 
l;ution  5 ni  au  bonheur  d’un  État  î il  y en  a plus  d un 
exemple  ; mais  n’eq  adopter  aucun  5 n’en  favoriser 
aucun  5 les  voir  tous  avec  ttne  égale  indifférence  > 
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c’est  une  déraison  qui  étoit  réservée  aux  auteurs  de 
la  nouvelle  Constitution  Française.  Ils  y ont  déclaré 
que  la  dépense  d’aucun  culte  ne  peut  être  l’objet 
d’une  contribution  ordonnée  • par  conséquent  plus 
de  temples  : car  qui  voudroit  les  bâtir  à ses  frais 
particuliers  ? Ils  ont  ajouté  que  la  République  ne 
salarie  aucun  culte  (i)  , par  conséquent  plus  de  Mi- 
nistres*^ car  de  quoi  vivroieiit-ils  ? 

Cette  insouciance  sur  1^  culte  , énoncée  d’une  ma- 
nière qui  dénote  le  mépris  de  l’objet  , par  le  choix 
même  de  l’expression  ^ ne  manifeste- 1 -elle  pas  l’in- 
tention , sur-tout  si  on  la  rapproche  de  l’affectation 
très  - marquée  de  n’avoir  pas  dit  un  seul  mot  de  la 
religion  dans  le  chapitre  intitulé  : des  devoirs  de 
Rhomme  ? Mais  quand  il  ne  seroit  pas  évident  que 
le  but  est  d’abolir  en  f rance  tout  principe  religieux  ^ 
ce  seroit  au  moins  une  grande  impéritie  en  politique  y 
que  de  rejetter  ainsi  toute  idée  de  culte  national  y 
c’est-à-dire  ^ d’un  culte  qui  soit  prédominant  sans 
violence  ^ le  gouvernement  prenant  soin  de  pourvoir 
aux  frais  qu’il  exige.  N’est  -iî  pas  sensible  que  la 
multiplicité  des  cultes  , avec  égalité  dans  leur  con- 
cours , doit  être  spécialement  aii  milieu  d’une  grande 
population  , une  source  de  dissensions  et  de  partis 
opposés  5 tandis  *^qu’au  contraire  uu  culte  uniforme 
et  rendu  tel  , non  par  la  loi  y mais  en  conséquence 
du  vœu  de  l’État  y est  un  lien  de  société  qui  réunit 
tous  les  citoyens  au  pied  des  autels , qui  excite  à la 

(i)  Voyez  l’art.  354  de  la  Constitution.  II  est  calqué  d’après 
une  loi  de  quelques  États  de  l’Amérique , et  n’en  vaut  pas 
jnieux , outre  qu’on  ne  peut  conciurp  du  petit  au  graud] , n £ 
Qualters  aux  Français. 
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fraternité  et  qui  contribue  à la  civilisation?  Ne  voit- 
on  pas  aussi  que  quand  tous  les  cultes  sont  au  pair, 
et  qu’il  n’en  est  point  à qui  l’État  accorde  quebpie 
faveur  , aucun  ne  peut  se  concilier  le  respect  public  , 
aucun  ne  rend  la  religion  à qui  il  appartient , assez 
efficace  pour  qu’elle  puisse  servir  de  frein  aux  pas- 
sions Kumaines,  et  d’appui  à l’autorité  légitime  ? 

Un  gouvernement  bien  combiné  ne  laissera  perdre 
-aucun  de  ces  avantages  ^ il  saura  , sans  gêner  la  liberté 
de  conscience  ; incliner  les  volontés  vers  une  saine 
morale  5 et  sans  proscrire  aucun  culte  , procurer  une 
juste  prééminence  à celui  qui  pourra  s appeller  le 
culte  de  la  Nation.  Il  lui  donnera  des  temples  , peu  > 
mais  vastes  5 sans  luxe  mondain  , sans  éclat  de  ri- 
chesses , sans  foule  d’ornemens  5 mais  d’une  archi- 
tecture noble  , d’une  décoration  pure  , d’une  simpli- 
cité majestueuse  , qui  inspire  l’idée  de  l’Etre  su- 
prême (1).  Il  prendra  soin  de  la  pompe  des  céré- 
monies , qui  doit  être  imposante  plutôt  que  magni- 
fique , et  afin  qu’elles  soient  toujours  vénérables  , 
touj ours  éloignées  de  mélanges  superstitieux  qui  ter- 
niroient  une  religion  toute  spirituelle  , il  fera  ce -qui 
dépendra  ïïe  lui  pour  qu’elles  ne  soient  pas  trop 
multipliées.  Loin  d’adopter  l’inepte  supposition , que 
l’existence  et  le  caractère  des  pasteurs  du  peuple  ne 
sont  d’aucune  conséquence  pour  l’État  , il  regardera 
comme  point  capital  de  la  législation  , de  faire  en- 
sorte  que  les  Ministres  , destinés  à instruire  les  hom- 
mes de  leurs  premiers  devoirs  ^ soient  éclairés  , de- 
çens  , et  uniquement  appliqués  à leurs  augustes  fonc~ 


(1)  Il  est  honteux  que  les  temples  du  paganisme  àieat  eu  ces 
qualités  plus  que  les  nôtris, 
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ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  leur  assurer 
de  quoi  subsister  aisément  et  honorablement , quoi- 
que  modestement  et  sans  surcharger  l’État , leur  nora- 
bre  devant  être  restreint  aux  besoins  véritables.  Enfin  y 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à raffermir  l’empire  d’une 
religion  dont  la  charité  renferme  tdus  les  devoirs  (i)  ^ 
tout  ce  qui  doit  la  séparer  des  altérations  humaines  , 
et  la  rendre  inaccessible  aux  attaques  de  l’impiété  ^ 
ainsi  qu’aux  irrévérences  de  la  frivolité  , tout  ce  qui 
peut  ramener  en  France  autant  de  vénération  pour 
le  nom  de  Dieu  , qu’en  avoit  ce  Philosophe  Anglais  , 
la  gloire  de  son  siècle  , et  qui  a le  mieux  connu  les 
loix  de  la  nature  (2)  , doit  entrer  dans  les  sollicitu- 
des  d’un  gouvernement  capable  de  replonger  dans  le 
néant  et  de  livrer  à un  oubli  éternel  les  informes 
productions  des  législateurs  modernes. 

Par  un  tel  plan  , par  un  tel  emploi  de  ce  que  nous 
avons  considéré  comme  le  quatrième  véhicule  de  la  na- 
tion Française^  on  sera  sûr  de  lui  plaire  , on  achèvera  7 
de  la  déterminer. 


tions 


(1)  Charité  signifie  l’amour  de  Dieu  et  l’amour  du  prochain. 
C’est  aux  termes  de  l’Evangile  , toute  la  loi  et\es prophètes^ 
Il  faut  donc  qu’un  nouveau  gouvernement  rende  les  Français 
frères  en  charité  , au-lieu  que  celui  qu’ils  ont  actuellement  les 
a rendus  frères  en  Barbarie. 

(2)  Newton.  Voltaire  rapporte  que  , dans  plusieurs  confé- 

rences qu’il  eut  en  1726  avec  le  Clarke  , disciple  du  grand 
Newton  , il  s’apperçut  que  jamais  ce  philosophe  ne  prononçoit 
le  nom  de  Dieu  qu’avec  un  air  de  recueillement  et  de  respect 
très-remarquable;  qu’il  lui  avoua  l’irii pression  vive  que  cela 
faisoit  sur  lui  , et  qu’alorâ  Clarke  lui  dit  qu’il  avoit  pris  de 
Newton  cette  coutume  j qui  doit  être  en  effet  celle  de  tous  les 
hommes.  ' 
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Nous  avons  tracé  l’apperçu  de  ce  fpi^l  y auroit  à faire 
pour  réunir  toutes  les  volontés  en  remplissant  les  diffc- 
rens  vœux  auxquels  elles  se  rapportent.  La  nouvelle 
constitution  n’en  satisfait  aucun . Elle  ne  procure  ni  la 
stabilité  du  gouvernement , ni  la  garantie  des  proprié- 
tés , ni  l’ordre  des  finances  , nile  retour  de  la  religion. 
Elle  n’a  pour  elle  que  la  violence  ^ elle  ne  peut  se  soute- 
nir que  par  elle  ; l’oppression  du  terrorisme  reviendra  ; 
les  oppresseurs  seront  immoles  j l’edifice  constitution- 
nel périra  avec  ses  arcliitectes  ^ et  la  nation  se  trouvera 
dans  le  cas  de  délibérer  de  nouveau  sur  le  choix  d’un  gou- 
vernement. 

Ce  moment  n^est  peut-être  pas  fort  éloigné.  Il  arri- 
vera , pour  le  plus  tard  , à l’expiration  du  période  qui 
doit  ramener  dans  neuf  mois  les  assemblées  primaires  ; 
mais  une  crise  peut  l’accélérer.  Ce  sera  Pépoque  déci- 
sive 5 et  pour  qiPelle  ne  soit  pas  perdue  comme  l’a  été  la 
dernière  , il  faudroit  que  les  puissances  coalisées  , et 
particulièrement  l’Angleterre  , prissent  soin  de  faire 
connoître  solemnellernent  Pobjet  final  de  la  guerre  , 
soiil  trop  négligé  jnsqu^à  présent , et  faute  duquel  les 
attaques  étrangères  n^ont  produit  qu^union  de  tous  les 
partis  , et  résistance  opiniâtre  du  patriotisme. 

•Ne  seroit-ce  pas  le  cas  de  faire  paroi tre  alors  une  pro- 
clamation , où  P on  diroit  aux  Français  : « On  vous  a 
» trompés  sur  les  motifs  qui  nous  ont  mis  les  armes  à la 
y>  main.  Nous  ne  prétendons  ni  envahir  , ni  démembrer 
-33  VOS  États  : nous  ne  voulons  que  faire  cesser  le  règne 
73  de  vos  oppresseurs  qui  sont  én  même  tems  les  oppres- 
sa seiirs  de  tout  Perdre  social  , et, les  perturbateurs  du 
» repos  de  l’Europe.  Après  s’être  déclarés  ouvertement 
33  les  ennemis  de  toute  religion  , de  toute  monarchie  , 
73  de  toute  distinctioit  patrimoniale  j\  de  toute  pro- 
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33  prie  te/,  ils  ont  pris  une  marche  plus  couverte  , moins 
» révoltante  5 mais  qui  , partant  toujours  des  mêmes 
yi  points  , n’en  est  que  plus  insidieuse  et  plus  mena- 
30  cante.  Comment  les  nations  qui  vous  environnent 
» pourroient-eiles  être  en  securité  , aussi  lohg-teras 
» qu’elles  verront  à votre  tête , et  disposant  de  toutes 
33  VOS  forces  , les  mêmes  hommes  qui  ci-devant  prê- 
33  choient  par-tout  l’assassinat  des  rois,  les  mêmes  qui 
33  employoient  vos  trésors  à susciter  des  révoltes  dans 
33  tous  les  pays  ^ qui  achetoient  des  séditions  ^ et  qui 
33  avoient  une  légion  de. propagandistes  peur  répandre 
>3  leur  turbulente  doctrine  dans  tout  l’univers  ! Ils  ne 
33  font  plus  aujourd’hui  profession  publique  des  mêmes 
33  attentats  5 mais  quel  garant  avons-nous  qu’ils  ne  con- 
33  tinueront  pas  sous  main  et  par  menées  secrettes  , ce 
53  qu’ils  faisoient  auparavant  sans  voile  et  sans  pudeur  ? 
33  Considéi'ez  vous-même  ce  qu’ont  été  à votre  égard  les 
33  effets  de  leur  système  , et  jugez  s’il  est  possible  d’en 
33  souffrir  le  triomphe  , et  s’il  y eut  jamais  une  guerre 
33  plus  nécessaire  que  celle  qui  a pour  objet  de  préser- 
» ver  les  nations  d’un  danger  public.  Jusqu’à  quel  ex- 
33  cès  ne  vous  ont-ils  pas  sacrifiés  à leurs  vues  ? Ils  ont 
33  répandu  des  torrens  de  votre  sang  , et  dépeuplé  vos 
33  campagnes  5 ils  ont  englouti  vos  richesses  et  leur  ônt 
33  substitué  un  vain  papier  multiplié  à outrance  ^ et  qui 
33  se  réduit  à rien  5 ils  ont  ruiné  votre  commerce  , votre 
33  marine  , vos  manufactures  5 détruit  vos  bestiaux  , 
33  épuisé  vos  approvisionnemens  , élevé  toutes  les  den- 
33  rées  à un  prix  excessif  5 et  toujours  vous  berçant  de 
33  l’espoir  d’un  bonheur  complet , ils  vous  ont  rendus 
33  plus  malheureux  que  vous  ne  l’aviez  jamais  été. 
33  Qu’ont-ils  fait  depuis,  pour  réprimer  à tant  de  maux  ? 
33  Qu’ont-ils  fait  pour  réparer  les  atteintes  portées  par 
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53  eux  au  droit  de  propriété  , au  droit  déjà  société  , aux 
33  droits  des  nations?  Eh  ! que  peuvent-ils  faire  de  bien 
33  quand  la  discorde  règne  parmi  eux  -,  quand  ils  n« 

33  s’occupent  que  de  s’entredétruire  j quand  les  élé- 
33  mens  de  leur  ébaudie  de  gouvernement  sont  recoii- 
>3  nus  incompatibles  5 quand  enfin  ils  ii’ont  d’autre  res- 
33  source  que  de  prolonger  vos  calamités  en  prolongeant 
33  la  guerre  -,  soutien  de  leur  pouvoir  usurpé  , et  pré- 
33  texte  de  leurs  exactions  tyranniques?  Mais  pourquoi 
33  continueriez-vous  la  guerre  ? — Pour  faire  des  con- 
» quêtes?  Vous  avez  déclaré  n’en  pas  vouloir.  — Pour 
33  défendre  vos  foyers  ? Nous,  ne  les  attaquons  pas. 
y,  — . Pour  maintenir  votre  gouvernement?  Nous  som- 
33  mes  loin  de  nous  opposer  à ce  que  vous  en  ayez'  un  , 

33  choisi  par  vous  librement , et  que  * vous  regardiez 
33  vous-même  comme  permanent  j c’est  au  contraire 
33  notre  unicjiie  but  , et  ce  n’est  que  dans  cette  attente 
33  que  la  paix  est  suspendue . Comment  pourrions-nous 
33  traiter  avec  vos  goiivernans  actuels  , lorsque  leur  ré- 
33  ponses,leur  conduite ^et  sur-tout  leur  intérêt  person- 
33  nel  ne  permettent  pas  de  croire  qu’ils  le  veuillent 
33  sincèrement  ? Comment  d’ailleurs  pourrions  - nous 
33  regarder  comme  vos représentans légitimes,  ceux  qui 
33  au  su  de  toute  l’Europe  , n’ont  continué  de  l’être 
33  que  par  la  violence,  et  contre  votre  gré  ? Nous  avons 
33  vu  les  indignes  manœuvres  qu’ils  ont  employées  pour 
33  se  perpétuer  ; nous  savons  qu’au  moment  où  vous  de- 
33  vîez  délibérer  sur  votre  constitution  , les  comj^lices 
33  du  tyran  que  vous  veniez  de  conduire  à l’écbaffaud  , 
33  ont  employé  la  force  armée  popr  extorquer  vos  suf- 
33  frages  , que  vos  assemblées  primaires  réduites  par  la 
33  terreur  , au  quart  de  ce  qu’elles  dévoient  être  , ont 
33  été  environnées  de  baïonnettes  j que  la  réclamation 


( 126  ) 

55  des  sections  de  Paris  n’a  produit  que  le  massacre  de 
55  deux  mille  citoyens  5 enfin  que  la  réélection  des  deux 
55  tiers  de  vos  prétendus  législateurs  , s’est  faite  contre 
55  votre  vœu  véritable  * que  la  constitution  qu’ils  vous 
55  ont  fait  adopter  , n’a  été  , ni  n’a  pu  être  examinée  , 
55  discutée  , soumise  à la  moindre  réflexion  dans  vos 
55  comices  entraînés  par  la  précipitation  et  dominés  par 
55  la  crainte  5 qu’ainsi  vous  n’avez  aujourd’hui  ni  fepré- 
55  sentans  légitimes  , ni  constitution  de  votre  choix  , 
55  ni  gouvernement  susceptible  de  durée.  A présent  que 
55  les  vices  de  cette  fausse  et  supposée  production  de 
55  votre  volonté  se  sont  manifestés  par  une  épreuve  plus 
55  que  suffisante ,,  rassemblez-vous  de  nouveau  , pour 
50  délibérer  avec  plus  d’ordre  ^ plus  de  liberté , jfîusde 
55  maturité  sur  le  plus  grand  dé  vos  intérêts.  Que  les 
jx  quatre  millions  d’individus  qu’on  dit  avoir  parmi 
55  vous  droit  au  titre  de  citoyens^  se  faisant  un  de- 
55  voir  sacré  d’assister  à vos  assembléOvS  priihaires  , ré- 
55  parent  ce  que  le  défaut  de  tems  et  de  liberté  a fait 
55  résoudre  par  quatre-vingt-seize  mille  seulement. 
55  Deux  grandes  questions  se  présentent  à votre  exa- 
55  men  : 1®.  entre  les  diverses  formes  de  gouvernemens  , 
35  est-ce  la*républicaine  ou  la  monarchique . qui  con- 
55  vient  le  mieux  à la  France?  2^.  Entre  les  diverses 
33  formes  de  monarchie  , quelle  est  celle  qui  s’assorti- 
3*  roit  le  mieux  à vos  désirs  et  à votre  bonheur?  — Pro- 
» curez-vous  pour  vous  éclairer  sur  l’une  et  l’autre  de 
35  ce^questions,  des  ouvrages  impartiaux  5 exigez  qu’on 
35  les  laisse  parvenir  jusqu’à  vous  5 lisez-les  5 pesez  les' 
53  raisons  pour  et  contre  , délibérez  , obtez  5 et  votre 
53  choix  étant  fait  , votre  résolution  effectuée  , les  ba- 
55  ses  de  votre  constitution  posées  et  liées  avec  celle  de 
35  la  constitution  du  monde  social,  vous  aurez  alors 

/ . » . , 
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x>  un  gouvernement  avec  (iiû  l’on  pourra  traiter  5 voii» 

33  rentrerez  dans  l’association  générale  des  nations  , 

33  vous  n’aurez  plus  d’intérêts  contraires  à leur  inté> 

39  rêt  commun  , et  toutes  s’empresseront  de  reprendre 
33  avec  vous  des  relations  de  paix  , de  concorde  , d’a- 
33  initié  3?. 

Telle  pourroit  être  , ou  a-peu-près  , la  substance  de 
la  proclamation  ^ que  la  conjoncture  extraordinaire  où 
î?e  trouve  l’Europe  semble  demander  aux  puissances  bel- 
ligérantes. Conçue  dans  cet  esprit , mais  beaucoup 
mieux  rédigée  sans  doute  , par  ceux  qui  seroient  char- 
gés de  la  faire  , placée  au  moment  opportun  , précédée 
d’écrits  relatifs  aux  deux  questions  à proposer  , et  ac- 
compagnée de  tous  les  accessoires  locaux  qui  peuvent 
contribuer  au  succès  , en  neutralisant  les  moyens  cor- 
rupteurs de  l’intrigue  , elle  produiroit  , nous  ne  crai- 
gnons pas  de  l’assurer , un  effet  plus  décisif  que  la 
victoire  même  ; elle  conduiroit  plus  directement  , plus 
sûrement  , et  avec  moins  de  frais  à une  pacification  so- 
lide. 

Pourquoi  ne  pas  le  tenter  ? pourquoi  un  moyen  nou- 
veau ne  paroîtroit-il  pas  convenir  , ne  fût- ce  que  parce 
qu’il  est  nouveau  , à une  position ^qui  est  absolument 
nouvelle  dans  l’ordre  politique  ? Et  n’est-ce  pas  une 
conséquence  naturelle  du  peu  de  succès  de  la  marche 
suivie  j usqu’à  présent  , d’essayer  d’en  suivre  une  autre? 

Qu’il  paroisse  bisàrre  d’exciter  l’Angleterre  à faire 
ensorte  que  sa  rivale  prenne  un  meilleur  gouvernement, 
nous  ne  devrions  pas  la  craindre  , après  tout  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  pour  prouver  que  son  véritable  in- 
térêt est  inséparable  de  l’intérêt  général , qui  , dans 
cette  guerre -ci , étant  commun  à toutes  les  souveraine- 
tés , touche  la  sienne  plus  particulièrement  qu’aucune 
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autre.  Mais  enfin  ^ il  n’y  a pas  de  milieu  , il  faut  oti 
s’occuper  de  réorganiser  la  France  , ou  se  proposer  de 
l’écraser.  Elle  est  Fors  de  la  loi  des  nations  5 il  faut  l’y 
faire  rentrer  ou  l’effacer  de  la  carte  de  l’Europe  , comme 
on  vient  de  faire  de  la  Pologne  ^5  il  faut  ou  le  rétablisse- 
ment de  l’ordre  dans  ses  états  , ou  sa  ruine  entière. 

Ce  dernier  parti  , outre  qu’il  répugné  à l’bumanité  , 
seroit  d’une  entreprise  dangereuse^  et  d’un  succès  plus 
que  douteux.  Le  passé  n’autorise  pas  à continuer  de  se 
faire  illusion  sur  l’avenir. 

Mais  supposons  cependant  que  désormais  tout  réus- 
sisse aux  armes  des  puissances  belligérantes  5 supposons 
une  suite  de  triomphes  san^  échecs  5 supposons  l’Alle- 
magne entièrement  évacuée^  les  Pays-Bas  repris  en 
totalité  , la  Flollande  rendue  à elle-même  , toutes  les 
colonies-  conquises  ^ les  frontières  mêihe  de  la  France 
entamées  , et  quelques-unes  de  ses-  plus  grandes  forte- 
resses enlevées  , en  un  mot  , tous  les  avantages  qu’on 
se  promet  peut-être  tout  bas  , et  que  la  campagne  pro- 
chaine , étant  constamment  heureuse  à souhait,  pour- 
voit procurer  ^ qu’en  resulteroit-il  ? que  la  F rance  se— 
voit  réduite  à recevoir  telles  conditions  de  paix  que  les 
puissances  victorieuses  voudroient  lui  dicter  5 que  l’em- 
pereur non-seulenîeiit  rentreroit  en  possession  de  ses 
Pays-Bas  , mais  qu’en  outre  quelques-unes  des  grandes 
places  fortes  de  la  Flandre  Française  lui  seroient  cédées 
pour  sa  sûreté  , et  en  remplacement  de  la  ligne  de  dé- 
fense dont  il  à plu  à Joseph  II  dé  le  priver  ; que  l’An- 
gleterre garderoit  toutes  les  Antilles  pour  indemnité 
de  ses  frais  , ainsi  que- pour  préserver  ses  propres  colo- 
nies de  contagion  , etc.  etc.  ? , • 

Eh  bien  encore  ! qu’en  résulteroit-il  ultérieurement? 

Que  l’Angleterre  auroit  terminé  la  guerre  glorieuse- 
ment J 
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ment  ; qu’elle  auroit  rendu  la  paix  à l’Europe  ; que  la 
France  livrée  alors  à elle-même  , et  laissée  en  proie  à. 
ses  factions^  aclièveroit  de  se  déchirer  de  ses  propres 
mains  ^ jusqu’à  ce  qu’enfm , lasse  de  son  état  convulsif, 
désenivrée  par  l’excès  de  misère  , et  abattue  par  l’ina- 
nition , elle  seroit  forcée  de  revenir  à l’ancien  ordre  , 
de  se  rejetter  dant  les  bras  de  la  monarchie  , de  rappel- 
1er  les  princes  Bourbons  , qui , jusques-là  , patiente- 
roient  dans  quelque  coin  du  monde  , subsistans  des  se- 
cours que  la. charitable  Europe  voudroit  bien  acœrder 
à la  plus  ancienne  et  la  plus  auguste  de  ses  maisons  sou- 
veraines? J 

Est-ce-là  le  plan  ? est-ce  le  point  de  vue  définitif 
sur  lequel  les  puissances  belligérantes  , remontées  en 
confiance  par  les  succès  récens  de  Clairfayt , fixent  au- 
jourd’hui leurs  regards  ? Nous  n "'examinerons  pas  si 
ce  plan  seroit  bien  généreux , bien  honnête  , bien 
digne  , bien  conséquent  à tout  ce  qu’on  avoit  d’abord 
annoncé  ; sur  cela  le  respect  nous  ferme  la  bouche. 
Nous  demandons  seulement  s’il  seroit  d’une  bonne  po- 
litique de  le  vouloir  5 s’il  seroit  possible  de  l’executer  5 
et  si , en  dernier  résultat , l’exécution  même  seroit 
utile.  Nos  réflexions  répondent  non  très-décidement 
sur  tous  les  points,  - - 

1®.  Ix  NE  SEKOIT  PAS  d’uNE  BONNE  POLITIQUE 

DE  LE  VOULOIR  5 car  tout  démembrement  de  la  France 
seroit  une^  source  intarissable  de  guerres , 'et  le  plus 
grand  intérêt  de  l’Angleterre  est  de  maintenir  la  paix 
en  Europe.  Les  troubles  intérieurs  de  la  France  seroient 
un  foyer  de  désordres  communicables  a toutes  les  autres 
nations  5 et  l’Angleterre , comme  la  plus  voisine  est  la 
plus  intéressée  à'  éteindre  ce  foyer.  La  destruction 
même  de  la  France  seroit  un  malheur  plutôt  qu’un 
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ûYantage  pour  l’Angleterre  , non  - seulement  parce 
qu’elle  romproit  tout  équilibre  entre  les  puissances 
continentales  , et  qu’il  n’y  aiiroit  plus  aucune  digue  à 
à l’aggrandissement  de  la  maison  d’Autriclie  , mais 
aussi  parce  que  , privant  l’Angleterre  du  principal  dé- 
bouclié  de  ses  manufactures  , elle  affoibliroit  son  com- 
merce 5 et  l’énergie  de  son  patriotisme  se  relâcheroit  p 
dès  que  ce  qui  lui  sert  d’aiguillon  et  d’aliment^  ne 
subsisteroit  plus.  Le  Delenda  Carthago  étoit  une 
ineptie  politique  dans  la  bouche  du  sévère  Caton  5 
pour  l’avoir  écouté  , Rome  a d’abord  été  à deux  doigts 
de  sa  perte  , et  a trouvé  ensuite  dans  la  chute  de  sa  ri- 
vale le  principe  de  sa  propre  décadence.  Le  Delenda 
Ffajicia  ne  seroit  pour  l’Angleterre  ni  plus  sage  dans 
le  projet , ni  moins  funeste  dans  les  suites. 

0^ » In  NE  SEROIT  PAS  POSSIBLE  DE  l’eXECUTER. 

On  ne  détruit  pas  , on  ne  subjugue  même  pas  avec  la 
seule  force  des  armes , une  nation  de  28  millions  d’ha- 
bitans  , qui  a toutes  ses  ressources  en  elle-même  , une 
nation  belliqueuse  , et  qui  combat  toute  entière  pour 
une  cause  que  chacun  de  ses  habitans  croit  etre  la 
sienne  propre.  Quelques  revers  que  le  sort  lui  desti- 
nât , elle  se  relèveroit  tôt  ou  tard  de  ses  ruines  , et  fe- 
roit  payer  chèrement  le  mal  qu’on  lui  auroit  fait  en 
profitant  cruellement  de  ses  désordres , plutôt  qiie  de 
l’aider  eénéreusement  à en  sortir,  i-h  D’ailleurs  , croit- 
on  facile  de  prendre  de  force  les  boulevards  de  la 
Flandre  Française  , qu’on  ne  peut  pas  espérer  d’avoir 
de  gré  ? A-t-on  vu  jusqu’à  présent  les  Autrichiens 
' réussir  à des  sièges  de  villes  comparables  à celles  de 
Lille  et  de  Douay  ? D’un  autre  côté  , une  isle  aussi 
vaste  et  aussi  peuplée  que  l’est  St.-Domiugue  ^ est-elle 
prenable  par  un  corps  de  18  mille  hommes  5 si  la  Franc® 
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et  l’Espagne  ont  le  tems  d’y  porter  des  troupes  , et  si 
l’une  a pour  elle  les  nègres  armés  aujourd’hui  en  grand 
nombre  , et  l’autre , les  habitans  de  la  partie  qu’elle 
voudra  conserver  , si  elle  ne  peut  pas  la  céder  ? w Mais 
quand  même  les  obstacles  de  tout  genre  qui  s’opposent 
à ces  différentes  conquêtes  , seroient  surmontables , 
quand  les  routes  pour  y arriver  seroient  entièrement 
applanies  , au  moins  faudroit-il  du  tems  pour  y parve- 
nir 5 et  ne  seroit-on  pas  arrêté  en  chemin  par  les  diffi- 
cultés qu’une  longue  continuation  de  la  guerre  ren- 
contreroit  de  la  part  de  la  nation  Anglaise  elle-même 
dans  le  cas  où  la  France  déclareroit  qu’elle  lui  propose 
la  paix  , en  rendant  ses  conquêtes  ^ et  lui  abandon- 
nant même  quelques-unes  des  isles  qui  ne  sont  pas  de 
première  importance  ? Persu^deroit-on  alors  facilement 
à la  nation  Britannique  ^ de  continuer  une  guerre  aussi 
dispendieuse^  lorsqu’elle  pourroit  avoir  la  paix  sans 
aucune  perte  pour  ses  alliés  , et  avec  quelques  avan- 
tages pour  elle-même  /ne  fût-ce  qu  e celui  d’avoir  mis 
à bas  pour  long-tems  la  marine  Française  ? C’est  à ceux 
qui  tiennent  les  rênes  du  gouvernement , à juger  si  , 
en  admettant  ces  données  , le  vœu  de  l’Angleterre  , 
auquel  son  Roi  y justement  chéri  y ne  fut  jamais  insen- 
sible , seroit  de  supporter  encore  plusieurs  années  , les 
maux  que  la  guerre  fait  à son  commerce  pour  donnér 
la  ville  de  Lille- à l’Empereur  , ou  pour  conquérir 
St.-Domingue  , au  risque  de  tout  ce  qu’a  de  redoutable 
le  désespoir  d’un  ennemi  puissant. 

3«.  La;  héussite  meme  ne  seroit  pas  utile 
DANS  SES  suites  5 Car  elle  laisseroit  après  elle  deux 
dangers  qiFaucun  avantage  ne  pouroit  compenser  : 
L’un  seroit  de  perdre  ce  qu’on  a , en  voulant 

prendre  plus  qu’on  ne  peut  garder.  A-t-on  oublié  qu’iL 

^ ^ I a ‘ 
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i^élève  au  continent  de  l’Amérique  ^ une  puissance  à 
qui  la  nature  semble  avoir  dévolu  le  domaine  des  isles 
qui  lui  sont  adjacentes  ? Croit-on  que  quand  l’Angle- 
terre se  sera  désassociée  des  autres  nations  européennes 
cointéressées  aujourd’hui  à la  défense  de  ces  isles  contre 
l’invasion  dont  elles  sont  toutes  pareillement  menacées^ 
elle  pourra  seule  , avec  des  troupes  transportées  de 
1 ,5oo  lieues,  par  conséquent  peu  nombreuses  y et  d’ail- 
leurs non-acclimatées  , résister  toujours  à des  forces 
facilement  ‘transférables  à une  petite  distance  , supé- 
rieures en  nombre  , et  originaires  du  même  hémisphère  ? 
c’est  une  question  que  nous  déférons  encore  à la  sagesse 
d’une  administration  éclairée. 

L’autre  danger^  sur  lequel  il  est  permis  de  revenir 
sans  cesse  , si  sans  cesse  on  semble  le  perdre  de  vue  y 
seroit  de  rester  exposé  à voir  la  guerre  se  renouveller 
aussi  souvent  que  la  faction  dominante  en  France  en 
auroit  besoin  , et  d’avoir  Continuellement  à craindre 
ses  attaques  morales , c’est-à-dire  , la  contagion  de  ses 
systèmes.  Quels  que  soient  les  succès  militaires  , s’ils 
n’abolitissent  qu’à  faire  périr  autant  de  monde  que  les 
campagnes  précédentes  en  ont  moissonné  , les  opinions 
ne  seront  pas  changées  , l’ordre  social  ne  sera  pas  pré- 
servé , la  révolution  , comme  l’a  dit  un  écrivain  très- 
énergique  (i)  ^ restera  debout  au  milieu  d^un  bain  de 
sang  f et  tant  qu’elle  restera  de  bout , elle  menacera 
le  monde  entier. 

Il  n’y  auroit  donc , à vouloir  par  force  d’armes  ^ 

/ ■ 

(i)  Mallet  du  Pan.  C’est  un  des  hommes  qui  a le  mieux  pré- 
vu les  suites  et  calculé  les  effets  de  la  révolution.  Mais  il  n’a  pas 
été  plus  écouté  que  les  autres.  Il  y a beaucoup  de  Cassandre» 
8t  peu  de  consultés* 
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réduire  la  France  , la  démembrer  et  ruiner  entière- 
ment sa  puissance  ni  sagesse  de  politiiiue  , ni  espoir 
d’utiiité  réelle.  Nous  ne  prétendons  pas  que  des  vic- 
toires et  des  conquêtes  ne  serviroient  à rien.  Elles  fa- 
ciliteroient  sans  doute  les  conditions  d’un  traité  con- 
venable 5 et  en  augmentant  les  murmures  de  la  nation  , 
elles  donneroient  plus  d’ouvertures  pour  l’usage  qu^on 
doit  faire  de  ses  dispositions  au  changement  de  gou- 
vernement : mais  si  elles  ne  conduisoîent  pas  à ce 
changement  5 si , en  un  mot , la  république  subsistoit , 
les  plus  brillaus  triomphes  ne  déracinerpierit  pas  le 
principe  des  désordtes  et  ne  mettroient  pas  l’Europe  à 
l’abri  d’une  combustion  générale.  On  ne  l’éviteroît 
même  pas  en  s’arrêtant  pour  les  conditions  de  la  paix 
à Vin  statu  quo  , avec  l’idée  que  la  France  , laissée 
ensuite  à elle-même  et  a ses  fureurs  intestines  y seroit 
ramenée  à la  raison  par  l’excès  de  ses  maux  et  l’épui- 
sement de  ses  forces.  Oh  ! non  : elle  ne  s’épuiseroit 
pas  sans  avoir  auparavant  étendu  au  loin  ses  ravages  5 
elle  ne  revîendroit  pas  d’elle  - même  a la  raison  5 et 
quand  détrompée  , par  l’excès  des  calamites  ) elle  sor- 
tiroit  des  enlacemens  de  la  séduction  , elle  ne  pourroît 
échapper  aux  chaînes  de  l’oppression  terrifique.  On  a 
raison  de  compter  que  les  troubles  s’augrnenteroîent 
aii-dedans  ^ lorsque  l’intensite  des  efforts  ne  se  porte- 
roi  t plus  au-debors  5 mais  on  fer  oit  un  bien  faux  calcul  j 
si  l’on  croyoit  que  l’état  de  troubles  en  France  , dût 
produire  l’état  de  paix  en  Europe. 

N^’avons-nous  pas  enfin  assez  débattu  toutes  les  ob- 
jections possibles?  Nous  avons  parcouru  successive- 
ment toutes  les  hypothèses  , nous  avons  passé  en  revue 
tous  les  plans  qu’on  peut  se  proposer  , et  tout  ramené 
à la  nécessité  que  nous  croyons  avoir  démontrée ^ de 


( .i34  ) 

iaire  ensorte  que  la  France  prenne  un  autre  gouverne.- 
ment,  un  gouvernement  avec  lequel  il  soit  raisonnable, 
il  soit  possible  , il  soit  sûr  de  conclure  un  traité.  Qu’on 
nous  reproche  tant  qu’on  voudra  de  nous  répéter  , nous 
- ne  saurions  le  dire  trop  souvent  , ni  en  trop  de  ma- 
nières. Pour  finir  , résumons  en  peu  de  mots  les  moyens 
qui  nous  paroissent  conduire  à ce  but  , et  souhaitons  , 
en  présentant  cette  conclusion  , qu’il  n’en  soit  pas  ce 
que  dit  Horace  : \ 

Video  meliora  proboque , 

Détériora  sequor. 

Récapitulation  des  moyens.  'Nous  avons  dit 
que  pour  déterminer  la  nation  , il  falloit  l’éclairer  ^ et 
que  pour  l’éclairer  il  seroit  à propos  de  faire  faire  par  les 
hommes  les  plus  expérimentés  en  matière  d’état , les 
mieux  instruits  des  affaires  de  la  France  , et  les  plus 
indépendans  de  tout  parti , des  écrits  qui  auroient  deux 
objets  ! 

Celui  de  faire  voir  , en  traitant  en  général  des  diffé- 
rentes formes  de  gouvernement  y qu’une  monarchie 
tempérée  , est  celle  qui  convient  le  mieux  à un  grand 
empire  5 

Et  celui  de  présenter  un  plan  de  ce  genre  de  monar- 
chie adaptée  particulièrement  à la  France  et  analogue 
il  ses  dispositions , qu’il  est  impossible  quoiqu’on  en 
dise , de  compter  pour  rien. 

Nous  avons  considéré  * successivement  les  quatre 
grands  ressorts  qui  semblent  mouvoir  aujourd’hui  toutes 
les  volontés  , et  nous  avons  dit  que  pour  les  faire  servir 
tous  quatre  au  but  désirable  , il  faudroi  t : 

1°.  Tourner  le  mécontentement  actuel  de  la  nation , 
k l’adoption  prochaine  d’un  gouvernement  qui  ne  fut 
ni  précisément  l’ancien , contre  lequel  elle  est  trop  pré- 


Tenue  , ni  la  constitjjtion  de  .792  qu’elle  a reconnue 
imnraticable  , ni  la  forme  républicaine  dont  elle  ne 
tardera  pas  à être  entièrement  dégoûtée;  ma, s une 

constitution  sagement  appropriée  à son  caractère , a.nsi 

qu’à  la  situation  et  à l’étendue  de  la  Fr^ince  , su, vaut 

laquelle  le  chef  de  l’État  auroitas'sez  de  pouvoir  pour 

rénirune  vaste  domination,  et  les  loix  auroient  assez 
d’empire  et  de  stabilité  pour  modérer  dans  tous  les  cas 
l’exercice  de  ce  pouvoir. 

2».  Calmer  les  inquiétudes  que  chacun  a sur  s,;s 
possessions  , en  cimentant , sur  des  bases  inébranlables, 
l’inviolabilité  du  droit  de  propriété , et  réparant  les 

atteintes  f[u’ il  n.  î'eçues. 

30.  Ramener  l’ordre  dans  les  finances  , et  le  crédit 
public  dans  l’Etat  ^ 

En  écartant  toute  idée  de  banqueroute, 

En  bannissant  tout  arbitraire  de  l’imposition  , 

En  désobstruant  la  circulation  du  numéraire , 

En  assurant  l’économie  dans  les  dépenses. 

40.  Revivifier  la  religion.,  exiger  un  respect  una- 
nime sur  les  grands  principes  de  croyance  ^ necessaires 
en  toute  société  civile  bien  ordonnée  5 pourvoir  aux 
dépenses  d’un  culte  dominant  sans  être  exclusif , et 
assurer  décemment  la  subsistance  des  ministres  de 
l’autel. 

Nous  avons  ensuite  fait  sentir  l’utilité  et  trace  l’es- 
quisse d’une  proclamation  des  puissances  belligéran- 
tes , qui  seroit  émise  an  moment  opportun , pour  de- 
sabuser les  Français  sur  l’objet  de  la  guerre  , et  les 
exciter  à une  nouvelle  délibération  sur  leui  gou- 
vernement. 

Enfin  , nous  avons  fait  entrevoir  les  moyens  accès- 
soires  et  locaux  qu’il  sera  peut-être  uécessaii-e  d’eni- 
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ployer  à contrebalancer  ceux  de  l’intrigue  factieuse  , 
et  qui  seroit  plutôt  économiques  que  ' dispendieux. 
A^ous  mettons  au  rang  de  ces  moyens  , et  même  à 
leur  te  te , l’annonce  de  l’Amnistie  de  toutes  les 
erreurs. 

C’est  dans  cet  ensemble  dirigé  par  d’Iiabiles  mains  , 
et  suivi  par  les  agens  utiles  qu’on  pourra  se  pro- 
curei*  quand  on  Je  voudra  , que  réside  , suivant  notro 
opinion  , le  secret  d’introduire  en  France  , sans  pa- 
loitre  s’en  meler  directement  , le  cbangement  néces- 
saire pour  le  repos  public. 

Puisse  notre  foible  voix  avoir' en  ce  moment  des 
accens  persuasifs  ! Puisse-t-elle  attirer  un  regard  des 
cours  sur  notre  proposition  ! Puissent  ceux  qui  y 
ont  le  plus  d’intérêt  , s’abstenir  d,e  nuire  peut-être 
à l’objet  parla  critique  de  l’ouvrage  , ou  par  le  mal 
interprété  des  intentions  1 Ce  n’est  pas  Pamour  propre 
qui  nous  dicte  ce  vœu  5 un  sentiment  plus  pur  nous 
inspire.  Si  l’on  veut  bien  prendre  garde  au  ton  , et 
à tout  le  contenu  de  ce  petit  écrite  entrepris  par 
basard  et  fait  sans  prétention  , on  doit  y reconnoître 
qu’on  s’y  est  attaché  à convaincre  , plutôt  qu’à  plaire 
à personne  ; qu’on  n’a  ni  couru  l’éloge  , ni  craint  le 
blâme  5 ni  capté  les  suffrages  , ni  fléclii  pour  éviter 
les  mécontemens.  N’est  - ce  pas  là  ce  qui  caractérise 
l’bomme  détaché  de  tout  intérêt , de  tout  préjugé  , 
de  tout  parti , l’Komme  qui  ne  veut  plus  que  le  bien 
général , et  qui  ne  voit  plus  que  la  vérité  ? Si  cette 
disposition  a quelquefois  fait  filtrer  un  peu  d’âpre  dan^ 
la  discussion  de  ce  qu’on  a cru  devoir  combattre,  il 
seroit  bien  injuste  d’en  induire  qu’on  se  soit  permis 
de  fronder  ce  qui  a droit  au  respect , ni  de  manquer 
4 aucun  des  égards  dus»  On  n’a  contredit  que  dans  It 
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<îess6in.  de  prouver  ^ et  si  on  l’a.  fait  avec  un  peu  de 
chaleur,  ce  n’est  que' parce  qu’il  en  faut  pour  faire 
impression. 

Mais  au  reste , n’importe  ce  qu’on  voudra  penser 
de  l’écrivain  ^ pourvu  que  le  fonds  de  la  chose  n’en 
gouffre  pas.  là  ne  tient  à son  idée  que  parce  qu’il 
croit  fermement , que  si  elle  est  agréé  , perfectionnée 
et  suivie  avec  toute  la  mesure  qu’elle  exige  dans 
l’exécution  , il  en  résultera  un  tel  effet , que  bientôt 
toutes  choses  reprendront  leur  assiette  naturelle  , que 
la  France  y trouvera  son  salut  , et  les  autres  nations 
leur  tranquillité. 

Alors  le  sang  humain  cessera  de  couler  ^ et  toutes 
les  plaies  se  cicatriseront  , tous  les  droits  se  raffer- 
miront 5 alors  l’Empereur  sera  réintégré  dans  les  por- 
tions de  ses  états  ^ qui  sont  encore  hors  de  ses  maips  , 
et  tout  l’empire  retrouvera  ses  anciennes  limites  j 
alors  , depuis  les  riches  défrichemens  de  la  Hollande  , 
jusqu’aux  riantes  contrées  ds  l’Italie  , l’ordre  des  an- 
ciennes possessions  sera  rétabli  ; alors  l’empressement 
qu’a  eu  le  Roi  de  Prusse  à faire  sa  paix  , sera  justifié 
par  l’utilité  dont  aura  été  l’influence  que  cette  paix 
lui  a procurée  5 alors  ^ les  descendans  de  la  tige  la 
plus  illustre  , après  avoir  convaincu  la  nation  sur  la- 
quelle elle  a régné  pendant  tant  de  siècles  , qu’ils  n’es- 
timent de  leurs  droits  que  celui  de  faire  son  bonheur  , 
seront  rappellés  par  un  vœu  général  au  trône  de 
leurs  augustes  ancêtres  , et  l’Espagne  sera  consolée  de 
la  douloureuse  nécessité  ou  elle  s’est  vu  de  les  aban- 
donner 5 alors  disparoUfont  les  haines  de  parti  , et 
les  émigrés  cesseront  d’être  , par  une  injuste  spolia- 
tion , victimes  de  leur  courageuse  fidélité  5 alors  enfin 
f’ Anglet^rx^  trouvera  dans  la  pacification  générale  une 
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nouvelle  source  de  prospérité  , prix  mérité  des  soins 
généreux  ou’elle  aura  donnés  au  maintien  de  l’ordre 
social  5 et  l’Impératrice  de  Russie  jouira  de  l’accom- 
plissement des  vues  que  son  coup-d’œii  pénétrant  avoit 
saisies  dès  les  premières  secousses  de  la  grande  com- 
motion. ^ ' 

Ne  seroit-ce  -là  qu’un  beau  songe  ! Hélas  ! nous  le 
craignons  : mais  dans  l’état  ou  nous  sommes  ^ pou- 
vons-nous faire  plus  que  des  songes?  Ceux-ci  du 
moins  présentent  des  images  douces^  une  perspective 
satisfaisante  , un  ciel  calme  et  serein.  Ils  reposent 
l’imagination  , ils  versent  quelques  gouttes  de  baume 
dans  le  cœur  ^ ils  ne  sont  ni  obscurcis  par  les  som-- 
bres  couleurs  de  l’animosité  j ni  troubles  par  les  cris 
aigus  du  démon  de  la  vengeance  ; ils  doivent  plaire 
à tous  les  amis  de  la  concorde  et  de  l’bumanité.  Au- 
lieu  que  les  autres  rêves  , qui  ne  placent  le -soulage- 
ment qu’au  bout  d’une  cliaîne  de  maux  intermina- 
bles , ne'  montrent  à l’œil  épouvanté  , que  monceaux 
de  ruines  , que  serpens  de  discordes  , que  poignards 
de  fureur  vengeresse  ^ que  spectres  de  famine  ^ qu’em- 
bràsemens  inextinguibles  de  guerre,  que  choc  de 
partis  acharnés  , que  monstrueux  effets  d’un  déses- 
poir aveugle. 

Monstrnmliorrendum,  immane,  ingens,  cni  lumen  ademptnm. 

Assez  et  trop  long  - tems  ces  liorribles  pbantômes 
ont  fatigué  nos  tristes  regards.  Portons  - les  sur  un 
avenir  moins  effrayant  : espérons  même  qu’il  de- 
viendra assez  favorable  pour  dédommager  des  souf- 
frances du  passé.  Eh  ! pourquoi  se  refuser  a l’idee 
que  du  fond  même  de  l’abîme*  ou  la  France  s’est  pré- 
cipitée , elle  peut  , lorsqu’elle  s’en  relèvera  , faire 
sortir  des  réformes  avantageuses , de  nouveaux  ressorts 
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rreîiGouragement  pour  toutes  les  classes  c’e  citoyens  j 
des  germes  d’amélioration  générale  ; pourquoi  ne  pas 
se  plaire  à croire  que  tous  les  genres  de  calamités 
étant:  épuisés  , tous  les  genres  de  restauration  vont 
être  possibles?  Si  le  fléau  de  la  révolution  a détruit- 
tout  ce  qu’il  y avoit  de  bon  ^ n’a-t-il  pas  détruit  aussi 
tout  ce  qu’il  y avoit  d’obstacles  à la  perfection  ? En 
rasanJ:  l’édifice  dans  la  totalité  y n’a-t-il  pas  du  moins 
procuré  la  facilité  d’en  construire  un  plus  régulier? 
Et  quelques  funestes  qu’aient  été  ses  effets  sur  le 
moral  de  la  Nation  , celui  d’avoir  redonné  de  la 
trempe  à des  caractères  trop  amollis  , ne  peut-il  pas 
être  rendu  utile  ? 

Des  voyageurs  naturalistes  ont  observé  que  dans 
l’Amérique  où  la  violence  des  ouragans  est  extrême  9 
les  plus  terribles  dans  le  moment  de  leur  action  ,, 
amènent  les  récoltés  les  plus  abondantes  , et  hâtent 
les  reproductions  de  la  terre  , comme  si  ces  affreuses 
agitations  ne  décliiroient  son  sein  que  pour  préparer 
la  fécondité  et  que  ces  désordres  passagers  partici- 
passent de  V ordre  constant  de  la  nature  qui  pour- 
voit à la  génération  par  la  destruction  meme  (1). 

Dieu  veuille  dans  sa  clémence  qu’il  y ait  applica- 
tion de  ces  phénomènes  physiques  aux  phénomènes 
moraux  qu’il  nous  a fait  éprouver  dans  sa  colère  î 

(1)  Va  l mon  de  Bomare. 


A P P E N D I X 

AU 

TABLEAU  E»E  L’EUROPE. 


Au  moment  que  , pour  satisfaire  à plusieurs  deman- 
Jes  y nous  faisons  paroi tre  la  collection  des  articles  insé- 
rés successivement  dans  nos  feuilles  depuis  le  27  Octobre 
dernier  , sous  le  titre  de  Tableau  de  PEurope  ^ nous 
apprenons  c[u’en  les  attribuant  à un  ancien  ministre 
d’Etat^  on  lui  reprocbe  d’avoir  dit  dans  un  de  ces  ar- 
ticles : que  , par  une  imprudence  dànt  les  bons  Fran- 
çais ne  pouvoicntque  gémir  ^ puisque  les  mauvais  en 
avaient  triomphé  , on  avait  plus  consulté  ses  désirs 
que  ses  moyens  , en  attachant  strictement  le  retour  de 
l’ordre  en  France  au  retour  de  l’ancienne  constitution 
sans  aucun  changement  ^ ce  qui , dans  l’idée  fàctice 
du  plus  grand  nombre  des  Français  , signifiait  le 
retour  des  anciens  abus  ; ^et  d’avoir  en  outre  fait  en- 
tendre par  une  note  relative  à cette  phrase^  que  l’an- 
cienne constitution  n’existoit  dans  aucun  dépôt , qu’on 
ne  pouvoit  indiquer  ni  quand  jii ou  elle  s’ était fixée. 

Sur  quoi  on  l’accuse  d’être  tombé  en  contradiction 
avec  ce  qu’il  avoit  écrit  autrefois  , d’avoir  lîécbi  dans 
ses  sentimens  , de  s’être  même  rapproché  de  ceux  des 
révolutionnaires. 

Pour  faire  voir  combien  cette  imputation  est  mal- 
fondée et  injuste  en  tous  points  > nous  allons  rapporter 
ici  mot  pour  mot  j ce  que  ce  ministre  écrivit  au  feu 
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Roi  Louis  XVI , dans  une  lettre  qui  fut  rendue  pu- 
blique au  mois  de  Février  1789^,  par  conséquent  avant 
l’ouverture  de  l’assemblée  des  Etats  - Généraux  , et 
lorsqu’il  n’y  avoit  encore  aucune  apparence  de  révolu- 
tion. On  y lit  ce  qui  suit  : 

cc  Comme  le  premier  devoir  d’un  monarque  e^t  d’ob-  ^ 
» server  les  loix  constitutives , le  premier  intérêt  de  ses 
yi  peuples  est  qu’il  y en  ait. 

» Quelque  simple  que  soit  cette  vérité  , elle 

» n’est  pas  sentie  autant  qu’elle  devroit  l’être  ^ . 

» puisque  de  tous  les  Etats  purement  monarchiques  ^ 

» il  n’en  est  aucun  qui  ait  un  code  de  loix  fondamen- 
yy  taies  , visible  , authentique  , et  auquel  on  puisse 
» avoir  recours  dans  tous  les  cas  relatifs  au  droit 
y>  public. 

35  Votre  royaume  , Sire  ^ n’a  pas  cet  avantage.  Il  a 
33  sans  doute  un  très-grand  nombre  de  loix  civiles  et 
33  d’ordonnances  judiciaires  5 et  encore  les  principales 
33  ont-elles  besoin  de  redressement  : mais  les  points 
33  cardinaux  de  sa  constitution  , et  les  règles  du  goii- 
33  vernement  politique  5 les  appuis  de  la  liberté  , et  les  ' 
33  sûretés  de  la  propriété  5 l’ordre  des  assemblées  na- 
33  tionales  , leur  formation  et  leurs  droits  5 la  pro- 
33  mulgation  des  loix  , et  les  fonctions  des  corps  qui  eri 
33  sont  dépositaires  5 les  bornes  du  pouvoir  d’imposer  , 

3ô  et  celles  de  la  faculté  de  représenter  ; l’hérédité 
33  même 'du  trône  , et  la'  disposition  qui  en  exclut  les 
33  les  femelles  , appelée  j je  ne  sais  pourquoi , la  loi 
» s ali  que  / enfin  ^ tout  ce  qui  devroit  former  le  corps 
33  des  maximes  fondamentales  de  l’Etat,  n’a  d’existence 
39  que  dans  une  tradition  qui  , à la  vérité  , est  consa- 
33  crée  par  des  siècles  de  possession,  et  que  le  parlement,  ' 
•33  cour  des  pairs  j,  a pris  soin  de  conserver  , de  fortifier 


* . ( *4*  ) 

même  de  son  mieux  ; mais  il  n’y  a point  de  code  , 
i)  point  de  registre  national  où  la  législation  de  ces 

grands  objets  soit  formellement  inscrite  , clairement 
» énoncée  5 et  consignée  immuablement. 

cc  Si  c’étoit  dans  ce  sens  qu’on  eût  dit  et  tant  d» 
» fois  répété  depuis  peu  dé  tems  , que  la  France 
» n^a  pcLs  de  Constitution  ^ on  auroit  raison  autant 
35  qu’on  a tort  ^ lorsqu’on  entend  par-là  qu’elle  n’a 

» pas  une  forme  de  gouvernement  fixe etc.  >5. 

{^Pages  38  et  Sq  de  P édition  in-^*,  de  la  Lettre 
adressée  au  Roi  par  M.  ue  Galonné  ^ le  ^ /e- 
vrier  , imprimée  à Londres  ) . 

Certainement  le  Ministre  qui  s’expriraoit  ainsi  sur 
le  défaut  de  Constitution  en  France  , en  écrivant  au 
Roi  , dans  le  tems^qu’il  jouissoit  de  la  plénitude 
de  sa  puissance  , ne  méritoit  pas  le  reproche  d’être 
inconséquent  et  d’avoir  changé  d’opinion  ^ parce  qu’au 
moment  actuel  où  le  Trône  est  renversé  et  où  la 
Nation  est  excessivement  prévenue  contre  l’ancien 
gouvernement  il  auroit  dit  que  ceux-là  avoient  man- 
qué de  sagesse  et  de  politique  , qui  avoient  conseillé 
à Louis  XVIII  de  proclamer  qu’il  ne  seroit  rien 
changé  à l’ancienne  Constitution.  Si  nous  avons  té- 
moigné gémir  de  cette  imprudence  , c’est  parce  qu« 
nous  savons  parfaitement  combien  elle  a été  nuisi- 
ble. Qne  des  zélateurs  mal-instruits,  ou  malveillans 
nous  en  fassent  un  crime  , nous  n’en  sommes  ni 
surpris  ni  affectés  ; nous  en  appelions  à la  droite 
raison  , et  nous  sommes  persuadés  qu’il  n’y  a pas  un 
seul  homme  de  bon  sens  (même  parmi  ceux  qui  sans 
pouvoir  citer  une  ligne  de  cette  ancienne  Constitu- 
tion J croient  pieusement  à son  existence  ) qui  ne  soit 
d’accord  avec  nous  sur  ce  que  nous  avons  dit  à la 


fin  du  passage  critiqué  , qu'il  semble  qu’on  aurait 
dû  éluder  habilement  plutôt  que  heurter  de  front 
la  répugnance . nationale. 

Nou-sealemeiiL  nous  ne  craignons  pas  que  l’intention 
de  cette  proposition  puisse  être  rendue  suspecte  , mais 
nous  prétendons  même  donner  , en  y insistant  , une 
nouvelle  preuve  d’un  zèle  plus  éclairé  que  celui  de 
nos  censeurs  ; étant  intimement  convaincus  que  c’est 
servir  la  bonne  cause  et  les  intérêts  du  Roi , que  de  ne 
pas  considérer  comme  ses  vrais  senti  mens  , ce  qui 
pourroit  induire  la  IN  ation  a croire  qu’il  ne  voii droit 
pas  reconnoître  que  le  pouvoir  monarchique 
doit  âa:RE  réglé  et  tempéré  par  des  loix 

FONDAMENTALES  , QUI  SOIENT  F^XES  ET  ETABLIES 
CONSTITUTIONNELLEMENT  j CONSIGNEES  DANS  UN 
CODE  SOLEMNEL  , ET  PRESERVEES  PAR  DES  MESURES 
SUFFISAMMENT  EFFICACES  , DE  LA  MUTABILITÉ 
A LAQUELLE  ELLES  ÉTOIENT  SUJETTES  , QUAND 
IL  DÉPENDOIT  ENTIÈREMENT  DE  LA  VOLONTÉ  DU 

Roi  de  les  maintenir  ou  d’y  déroger.  Qui- 
conque ne  voit  pas  combien  il  est  devenu  nécessaire 
pour  le  rétablissement  de  la  Monarchie  en  France  , 
d’annoncer  que  telle  sera  la  base  de  sa  Consti  tution  ^ 
est  décidément  aveugle.  Quiconque  n’en  a pas  le 
vœu  dans  i’amc  , est  fait  pour  être  esclave.  Quicon- 
que le  pensant  ^ n’ose  pas  l’exprimer  ^ est  un  vil  adu- 
lateur. Quiconque  conseille  aux  Princes  Bourbons 
d’annoncer  des  sentimens  contraires  , est  leur  ennemi 
personnel  j et  l’ennemi  de  la  Francè  entière. 


